
 

 

ASSEMBLEE GENERALE MIXTE 
2023 
 

SPIE SA 
Brochure de convocation 
 
Le mercredi 10 mai 2023 
à 10h00 à Paris 

SPIE, l’ambition partagée 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

2 
 

 SOMMAIRE 

I. Mot du Président-directeur général ...................................................................................... 3 

II. Convocation à l’assemblée générale mixte (ordinaire et extraordinaire) des actionnaires de 

SPIE SA du 10 mai 2023 et ordre du jour de cette assemblée ............................................ 4 

III. Dispositions générales pour participer à l’assemblée générale mixte des actionnaires ....... 6 

IV. Formulaire unique de pouvoir et de vote par correspondance ........................................... 12 

V. Gouvernance ..................................................................................................................... 13 

VI. Exposé sommaire de la situation de la Société au cours de l’exercice 2022 ..................... 16 

VII. Résolutions soumises à l’approbation de l’assemblée générale des actionnaires du 10 mai 

2023 ................................................................................................................................... 39 

VIII. Tableaux des autorisations financières ............................................................................. 58 

IX. Demande d’envoi de documents et renseignements légaux .............................................. 65 

X. Annexe : Biographie des administrateurs de SPIE dont le renouvellement est présenté à 

l’assemblée générale du 10 mai 2023 ............................................................................... 66 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

3 
 

I. Mot du Président-directeur général 

 
 

 
 

Madame, Monsieur, Cher actionnaire, 
 
J’ai le plaisir de vous convier à l’assemblée 
générale des actionnaires de SPIE qui se tiendra 
le mercredi 10 mai 2023 à 10 heures au centre 
Etoile Saint-Honoré, 21-25 rue Balzac - 75008 
Paris (Salle Orion). 
 
Cette assemblée générale sera un moment 
privilégié de rencontre, d’information et 
d’échanges entre les actionnaires et les 
dirigeants de SPIE, en particulier sur les 
résultats et les réalisations de notre Groupe. 
 

Vous aurez également, la possibilité de visionner l’assemblée générale sur le site internet de SPIE. Vous 
pourrez voter par voie postale ou par Internet, avant l’assemblée générale. Vous pourrez également nous 
adresser des questions sous forme écrite.  
 
Au cours de cette réunion, vous serez invités à prendre des décisions importantes pour la Société : 
approbation des comptes ; fixation du dividende ; approbation des conventions réglementées ; 
renouvellement du mandat d’administrateurs ; renouvellement d’autorisations ou délégations de 
compétence données au conseil d’administration. Vous serez également appelés à vous prononcer sur 
la rémunération attribuée au Président-directeur général de SPIE ainsi qu’aux autres mandataires 
sociaux de la Société. L’ordre du jour de l’assemblée générale et le détail des résolutions qui vous seront 
proposées figurent dans la présente brochure. Lors de cette réunion, nous rappellerons également les 
objectifs climatiques et actions entreprises de la Société ainsi que les résultats obtenus à date.   
 
Vous pouvez obtenir des informations complémentaires en consultant les pages dédiées à l’assemblée 
générale sur le site Internet de la Société (https://www.spie.com/fr/finance/assemblee-generale) sur 
lequel sont mis en ligne l’essentiel des documents que nous tenons à votre disposition. 
 
 
 
Je vous remercie pour votre confiance. 
 
Cordialement, 
 
 
Gauthier Louette 
Président-directeur général 
 
 
 
 
 
  

https://www.spie.com/fr/finance/assemblee-generale
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II. Convocation à l’assemblée générale mixte (ordinaire et extraordinaire) 

des actionnaires de SPIE SA du 10 mai 2023 et ordre du jour de cette 

assemblée 

 
Mesdames et Messieurs les actionnaires de SPIE SA sont informés qu’ils sont convoqués en assemblée 
générale mixte (ordinaire et extraordinaire) qui se tiendra : 
 
 

le mercredi 10 mai 2023, à 10 heures, 

au Centre Etoile Saint-Honoré,  

21-25 rue Balzac, 75008 Paris, 

 
à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 
 
 
A titre ordinaire : 
 
1. Approbation des comptes sociaux de la 

Société au titre de l’exercice clos le 31 
décembre 2022 ; 

 
2. Approbation des comptes consolidés de la 

Société au titre de l’exercice clos le 31 
décembre 2022 ; 

 
3. Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 

décembre 2022 et fixation du dividende à 
0,73 euro par action ; 

 
4. Approbation des conventions et 

engagements réglementés visés aux articles 
L.225-38 et suivants du Code de commerce 
et du rapport spécial des Commissaires aux 
comptes ; 

 
5. Renouvellement du mandat de Bpifrance 

Investissement en qualité d’administrateur ;  
 
6. Renouvellement du mandat de Mme 

Gabrielle Van Klaveren-Hessel en qualité 
d’administrateur ;  

 
 

7. Renouvellement du mandat de 
PricewaterhouseCoopers Audit en qualité de 
Commissaires aux Comptes ;  

 
8. Approbation des éléments fixes, variables et 

exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature 
versés au cours de l’exercice clos le 31 
décembre 2022 ou attribués au titre du 
même exercice au Président-Directeur 
Général ;  

 
9. Approbation de la politique de rémunération 

du Président-Directeur Général ; 
 
10. Approbation des informations mentionnées 

au I de l’article L.22-10-9 du Code de 
Commerce ;  

 
11. Approbation de la politique de rémunération 

des administrateurs ; 
 
12. Autorisation au conseil d’administration en 

vue d’opérer sur les actions de la Société. 
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A titre extraordinaire : 
 
13. Autorisation au conseil d’administration en 

vue de réduire le capital social de la Société 
par annulation des actions auto-détenues ; 

 
14. Délégation de compétence au conseil 

d’administration en vue d’augmenter le 
capital social avec suppression du droit 
préférentiel de souscription par émission 
d’actions de la Société réservée aux 
adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise ; 

 
15. Délégation de compétence au conseil 

d’administration en vue d’augmenter le 
capital social par émission d’actions avec 

suppression du droit préférentiel de 
souscription en faveur d’une catégorie de 
bénéficiaires déterminée ; 

 
16. Autorisation au conseil d’administration à 

l'effet d’attribuer gratuitement des actions 
existantes ou à émettre, en faveur de 
certains salariés et mandataires sociaux de 
la Société et des sociétés lui étant liées ;  

 
17. Pouvoirs pour l’accomplissement des 

formalités.  
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III. Dispositions générales pour participer à l’assemblée générale mixte des 

actionnaires 

 
Tout actionnaire, quel que soit le nombre 
d’actions qu’il possède, peut participer à cette 
assemblée générale sur simple justification de 
son identité et de la propriété de ses actions. 
 
Les actionnaires pourront participer à 
l’assemblée générale : 
 

− soit en y assistant personnellement ; 
 

− soit en votant par correspondance ; 
 

− soit en se faisant représenter en donnant 
pouvoir au Président-directeur général, à 
leur conjoint ou partenaire avec lequel a 
été conclu un pacte civil de solidarité, ou 
à un autre actionnaire, ou à toute autre 
personne (physique ou morale) de leur 
choix dans les conditions prévues aux 
articles L.225-106 et L.22-10-39 du Code 
de commerce ou encore sans indication 
de mandataire.  

 
Il est précisé que, pour toute procuration donnée 
par un actionnaire sans indication de 
mandataire, le président de l’assemblée 
générale émettra un vote favorable à l’adoption 
des projets de résolutions présentés ou agréés 
par le Conseil d’administration et un vote 
défavorable à l’adoption de tous les autres 
projets de résolutions. 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.22-
10-29 du Code de commerce seront seuls admis 
à assister à l’assemblée générale, à s’y faire 
représenter ou à voter par correspondance les 
actionnaires qui auront au préalable justifié de 
cette qualité : 
 

(a) en ce qui concerne leurs actions 
nominatives (pur ou administré), par 
l’inscription de ces actions à leur nom ou 
au nom de l’intermédiaire inscrit pour leur 
compte (en application de l’article L.228-
1 alinéa 7 du Code de commerce) en 
compte nominatif pur ou administré dans 

les comptes de titres nominatifs tenus 
par la Société (ou son mandataire) ; 

 
(b) en ce qui concerne leurs actions au 

porteur, par leur inscription en compte à 
leur nom ou au nom de l’intermédiaire 
inscrit pour leur compte (en application 
de l’article L.228-1 alinéa 7 du Code de 
commerce) dans les comptes de titres au 
porteur tenus par leurs intermédiaires 
financiers habilités, constatée par une 
attestation de participation délivrée par 
ces derniers et annexée au formulaire de 
vote par correspondance, à la 
procuration ou à la demande de carte 
d’admission établie au nom de 
l’actionnaire ou pour le compte de 
l’actionnaire représenté par 
l’intermédiaire inscrit. 

 
Ces formalités doivent être accomplies au plus 
tard le deuxième jour ouvré précédant 
l’assemblée, soit le lundi 8 mai 2023, à zéro 
heure, heure de Paris. 
 
Par ailleurs, il n’est pas prévu de vote par 
visioconférence ou par des moyens de 
télécommunication pour cette assemblée. En 
conséquence, aucun site Internet visé à l’article 
R.225-61 du Code de commerce ne sera 
aménagé à cette fin. 
 
Les actionnaires sont informés que, pour cette 
assemblée générale, l’heure limite pour 
l’émargement de la feuille de présence est fixée 
à l’ouverture des débats. En cas d’arrivée après 
la clôture de la feuille de présence, les 
actionnaires n’auront plus la possibilité de voter 
en séance. 
 

Pour assister à l’Assemblée Générale 
Mixte des actionnaires 
 
Les actionnaires désirant assister à cette 
assemblée générale pourront demander une 
carte d’admission de la façon suivante : 
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(a) les actionnaires nominatifs (pur ou 
administré) pourront en faire la 
demande soit : 
 

▪ en renvoyant le formulaire unique 
dûment rempli et signé à 
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
SECURITIES SERVICES à l’aide 
de l’enveloppe réponse prépayée 
jointe à la brochure de 
convocation, ou  

 
▪ en se connectant au site Internet 

www.sharinbox.societegenerale.
com avec leurs identifiants 
habituels ou leur email de 
connexion (s’ils ont déjà activé 
leurs comptes Sharinbox by SG 
Markets) pour accéder au site de 
vote. Les actionnaires pourront, 
selon leur choix, éditer eux-
mêmes leur carte d’admission ou 
demander à ce qu’elle leur soit 
envoyée. 

 
(b) les actionnaires au porteur devront 

demander à leur intermédiaire habilité 
qui assure la gestion de leur compte-
titres qu’une carte d’admission leur soit 
adressée par l’établissement bancaire 
désigné ci-dessous au vu de l’attestation 
de participation qui aura été transmise à 
ce dernier. 

 
Les actionnaires au porteur souhaitant assister à 
l’assemblée générale et n’ayant pas reçu leur 
carte d’admission le deuxième jour ouvré 
précédant l’assemblée, soit le lundi 8 mai 2023, 
à zéro heure, heure de Paris, pourront assister à 
l’assemblée en présentant une attestation de 
participation à cette date délivrée par leur 
intermédiaire financier habilité conformément à 
la réglementation.  
 
Les actionnaires au nominatif (pur ou administré) 
pourront se présenter sans formalités préalables 
sur le lieu de l’assemblée générale. 
 

Les actionnaires au porteur et au nominatif 
doivent être en mesure de justifier de leur 
identité pour assister à l’assemblée générale. 
  

Pour voter par correspondance ou par 
procuration 
 
Les actionnaires ne souhaitant pas assister 
personnellement à l’assemblée générale et 
désirant être représentés ou voter par 
correspondance devront : 
 

(a) pour les actionnaires nominatifs (pur ou 
administré), renvoyer le formulaire 
unique de pouvoirs et de vote par 
correspondance qui leur sera adressé 
avec le dossier de convocation à 
l’assemblée générale, en utilisant 
l’enveloppe prépayée jointe ; 
 

(b) pour les actionnaires au porteur, 
demander le formulaire unique de 
pouvoirs et de vote par correspondance 
à l’intermédiaire habilité qui assure la 
gestion de leur compte-titres, à compter 
de la date de convocation de l’assemblée 
générale et au plus tard le sixième jour 
calendaire précédant la tenue de cette 
l’assemblée générale, soit le jeudi 4 mai 
2023. Une fois complété par 
l’actionnaire, ce formulaire sera retourné 
à l’intermédiaire habilité qui se chargera 
de la transmission de ce formulaire 
unique accompagné de l’attestation de 
participation à l’établissement financier 
désigné ci-dessous. 

 
Les formules uniques, qu’elles soient utilisées à 
titre de pouvoirs ou pour le vote par 
correspondance, devront être reçues par 
l’établissement bancaire désigné ci-dessous au 
plus tard le troisième jour précédant l’assemblée 
générale, soit le 7 mai 2023, pour être prises en 
considération. 
 
Conformément aux dispositions de l’article 
R.225-79 du Code de commerce, et sous 
réserve d’avoir signé un formulaire de 
procuration dûment complété, la notification à la 
Société de la désignation et de la révocation d’un 

http://www.sharinbox.societegenerale.com/
http://www.sharinbox.societegenerale.com/
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mandataire peut également être effectuée par 
voie électronique, selon les modalités suivantes : 
 

− pour les actionnaires au nominatif pur, en 
envoyant un e-mail à l’adresse 
électronique suivante : 
investors@spie.com. Le message devra 
préciser les nom, prénom et adresse de 
l’actionnaire ainsi que les nom, prénom 
et adresse du mandataire désigné ou 
révoqué ; 
 

− pour les actionnaires au nominatif 
administré ou au porteur, en envoyant un 
e-mail à l’adresse électronique suivante : 
investors@spie.com. Le message devra 
préciser les nom, prénom, adresse et 
références bancaires complètes de 
l’actionnaire ainsi que les nom, prénom 
et adresse du mandataire désigné ou 
révoqué. Les actionnaires concernés 
devront demander impérativement à leur 
intermédiaire financier qui assure la 
gestion de leur compte-titres d’envoyer 
une confirmation écrite (par courrier ou 
par télécopie) à l’établissement bancaire 
désigné ci-dessous. 

 
Seules les notifications de désignation ou 
révocation de mandats exprimées par voie 
électronique et réceptionnées au plus tard mardi 
9 mai 2023, avant 15h, pourront être prises en 
compte. Par ailleurs, seules les notifications de 
désignation ou révocation de mandats pourront 
être adressées à l’adresse électronique 
susvisée, toute autre demande ou notification 
portant sur un autre objet ne pourra être prise en 
compte et/ou traitée.  
 
En aucun cas l’actionnaire ne peut retourner une 
formule unique comportant à la fois la 
désignation d’un mandataire et un vote par 
correspondance. En cas de retour de la formule 
unique en violation de ces dispositions, seule la 
désignation d’un mandataire sera prise en 
considération 
 
 
 

Pour voter par correspondance ou par 
procuration par Internet 
 
Les actionnaires désirant voter par 
correspondance ou par procuration par Internet 
pourront le faire via la plateforme VOTACCESS. 
Pour cela, ils devront :  
 

(a) les actionnaires nominatifs (pur ou 
administré) pourront accéder à 
VOTACCESS en se connectant au site 
Internet 
www.sharinbox.societegenerale.com à 
l’aide de leurs identifiants ou de leurs 
emails de connexion (s’ils ont déjà activé 
leurs comptes Sharinbox by SG 
Markets), transmis par courrier à l’entrée 
en relation ou dans les jours précédant 
l’ouverture du vote. Ils devront ensuite 
suivre la procédure indiquée à l’écran ; 
 

(a) il appartient aux titulaires d’actions au 
porteur de se renseigner auprès de leur 
établissement teneur de compte pour 
savoir si celui-ci est connecté ou non à la 
plateforme VOTACCESS et, le cas 
échéant, si cet accès est soumis à des 
conditions d’utilisation particulières. 
Seuls les actionnaires au porteur dont 
l’établissement teneur de compte a 
adhéré à la plateforme VOTACCESS 
pourront voter en ligne. Les actionnaires 
au porteur devront s’identifier sur le 
portail Internet de leur établissement 
teneur de compte avec leurs identifiant et 
codes d’accès habituels. Ils devront 
ensuite cliquer sur l’icône qui apparaît 
sur la ligne correspondant à leurs actions 
SPIE SA pour accéder à la plateforme 
VOTACCESS et suivre la procédure 
indiquée à l’écran.  
 
Dans l’hypothèse où le teneur de compte 
n’est pas connecté à la plateforme 
VOTACCESS, il est précisé que la 
notification de désignation et de 
révocation d’un mandataire peut 
toutefois être effectuée par voie 
électronique conformément aux 
dispositions de l’article R.22-10-24 du 

mailto:investors@spie.com
mailto:investors@spie.com
https://sharinbox.societegenerale.com/login.do
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Code de commerce, en envoyant un 
courriel à l’adresse électronique suivante 
: investors@spie.com. 

 
La plateforme sécurisée VOTACCESS sera 
ouverte à compter du vendredi 21 avril 2023 à 
9 heures, heure de Paris. La possibilité de 
voter, donner pouvoir ou révoquer un 
mandataire par Internet avant l’assemblée 
générale prendra fin le mardi 9 mai 2023 à 15 
heures, heure de Paris. Il est recommandé aux 
actionnaires de ne pas attendre le dernier jour 
précédant l’assemblée générale pour voter ou 
donner pouvoir.  
 

Cession par les actionnaires de leurs 
actions avant l’Assemblée Générale 
Mixte des actionnaires 
 
Tout actionnaire ayant déjà retourné son 
formulaire unique de pouvoirs et de vote par 
correspondance ou ayant demandé sa carte 
d’admission ou une attestation de participation, 
n’aura plus la possibilité de choisir un autre 
mode de participation à l’assemblée (article 
R.22-10-28 du Code de commerce). Il peut 
néanmoins à tout moment céder tout ou partie 
de ses actions jusqu’au jour de l’assemblée 
générale. 
 
Cependant, si le transfert de propriété intervient 
avant le deuxième jour ouvré, à zéro heure, 
heure de Paris, précédant l’assemblée, soit 
avant le lundi 8 mai 2023, à zéro heure, heure 
de Paris, l’intermédiaire financier habilité teneur 
de compte-titres notifie le transfert de propriété à 
l’établissement bancaire désigné ci-dessous et 
fournit les éléments nécessaires afin d’invalider 
ou modifier en conséquence le vote exprimé à 
distance, le pouvoir, la carte d’admission ou 
l’attestation de participation. 
 
Aucun transfert de propriété réalisé après le 
deuxième jour ouvré, à zéro heure, heure de 
Paris, précédant l’assemblée, soit après le lundi 
8 mai 2023, à zéro heure, heure de Paris, quel 
que soit le moyen utilisé, ne sera notifié par 
l’intermédiaire financier habilité teneur de 
compte-titres ou pris en compte par la Société, 
nonobstant toute convention contraire. 

 

Demandes d’inscription de points ou de 
projets de résolutions à l’ordre du jour 
 
Les demandes motivées d’inscription de points 
ou de projets de résolutions à l’ordre du jour par 
les actionnaires remplissant les conditions 
légales en vigueur, doivent être adressées au 
siège social, par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, et être 
réceptionnées au plus tard vingt-cinq jours 
calendaires avant la tenue de l’assemblée 
générale, soit le samedi 15 avril 2023.  
 
Ces demandes doivent être accompagnées : 
 

− d’une attestation d’inscription en compte 
justifiant de la détention ou de la 
représentation par les auteurs de la 
demande de la fraction du capital exigée par 
l’article R.225-71 du Code de commerce ; 

− du texte des projets de résolutions ; et 

− le cas échéant, d’un bref exposé des motifs. 
 
La liste des points ajoutés à l’ordre du jour et le 
texte des projets de résolutions seront publiés 
sur la rubrique dédiée à l’assemblée générale 
sur le site Internet de la Société 
https://www.spie.com/fr/finance/assemblee-
generale conformément aux dispositions de 
l’article R.22-10-23 du Code de commerce. 
 
Il est en outre rappelé que l’examen par 
l’assemblée générale des points à l’ordre du jour 
et des résolutions qui seront présentés est 
subordonné à la transmission par les intéressés, 
au plus tard au deuxième jour ouvré précédant 
l’assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit le 
lundi 8 mai 2023, d’une nouvelle attestation 
justifiant de l’inscription en compte de leurs titres 
dans les mêmes conditions que celles indiquées 
ci-dessus.  
 

Modalités d’exercice de la faculté de 
poser des questions écrites 
 
Tout actionnaire a la faculté de poser par écrit 
des questions auxquelles le Conseil 

mailto:investors@spie.com
https://www.spie.com/fr/finance/assemblee-generale
https://www.spie.com/fr/finance/assemblee-generale
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d’administration répondra au cours de 
l’assemblée.  
 
L’actionnaire qui souhaite poser des questions 
écrites peut faire parvenir à la Société ses 
questions par lettre recommandée avec accusé 
de réception en les adressant à l’adresse du 
siège social de SPIE SA (10, avenue de 
l’Entreprise, 95863 Cergy Pontoise). Les 
questions écrites sont prises en compte dès lors 
qu'elles sont reçues avant la fin du quatrième 
jour ouvré précédant la date de l'assemblée 
générale, soit au plus tard le mercredi 3 mai 
2023. Pour être prises en compte, ces questions 
écrites doivent impérativement être 
accompagnées d’une attestation d’inscription, 
soit dans les comptes de titres nominatifs, soit 
dans les comptes de titres au porteur tenus par 
un intermédiaire financier. 
 
Conformément à l’article L.225-108 du Code de 
commerce, une réponse commune pourra être 
apportée à ces questions dès lors qu’elles 
présenteront le même contenu. Les réponses 
aux questions écrites seront réputées données 
dès lors qu’elles figureront sur le site Internet de 
la Société dans la rubrique consacrée aux 
questions-réponses, à l’adresse suivante : 
https://www.spie.com/fr/finance/assemblee-
generale. 
 

Dispositions relatives aux prêts et 
emprunts de titres 
 
Conformément à l’article L.22-10-48 du Code de 
commerce, toute personne qui détient, seule ou 
de concert, au titre d’une ou plusieurs opérations 
de cession temporaire portant sur les actions de 
la Société ou de toute opération lui donnant le 
droit ou lui faisant obligation de revendre ou de 
restituer ces actions au cédant, un nombre 
d’actions représentant plus de 0,5 % des droits 
de vote, informe la Société et l’Autorité des 
marchés financiers, au plus tard le deuxième 
jour ouvré précédant l’assemblée générale, soit 
le lundi 8 mai 2023, à zéro heure, heure de 
Paris, et lorsque le contrat organisant cette 
opération demeure en vigueur à cette date, du 
nombre total d’actions qu’elle possède à titre 
temporaire. 

 
Cette déclaration doit comporter, outre le 
nombre d’actions acquises au titre de l’une des 
opérations susmentionnées, l’identité du cédant, 
la date et l’échéance du contrat relatif à 
l’opération et, s’il y a lieu, la convention de vote. 
La Société publie ces informations dans les 
conditions et selon les modalités prévues par le 
règlement général de l’Autorité des marchés 
financiers. 
 
A défaut d’information de la Société et de 
l’Autorité des marchés financiers, les actions 
acquises au titre de l’une de ces opérations sont, 
conformément à l’article L.22-10-48 du Code de 
commerce, privées de droit de vote pour 
l’assemblée concernée et pour toute assemblée 
qui se tiendrait jusqu’à la revente ou la restitution 
desdites actions. 
 

Droit de communication des actionnaires 
 
Les documents qui doivent être tenus à la 
disposition des actionnaires dans le cadre de 
cette assemblée générale seront disponibles, au 
siège social de la Société, 10, avenue de 
l’Entreprise, 95863 Cergy-Pontoise, dans les 
conditions prévues par les dispositions légales et 
réglementaires applicables. 
 
Les actionnaires pourront se procurer, dans les 
délais légaux, les documents prévus aux articles 
R.225-81 et R.225-83 du Code de commerce par 
demande adressée à l’établissement bancaire 
visé ci-dessous.  
 
Les documents et informations prévus à l’article 
R.22-10-23 du Code de commerce pourront être 
consultés sur le site Internet de la Société à 
l’adresse suivante : 
https://www.spie.com/fr/finance/assemblee-
generale, au plus tard à compter du vingt-et-
unième jour calendaire précédant l’assemblée 
générale, soit à compter du mercredi 19 avril 
2023. 
 
 
 
 

https://www.spie.com/fr/finance/assemblee-generale
https://www.spie.com/fr/finance/assemblee-generale
https://www.spie.com/fr/finance/assemblee-generale
https://www.spie.com/fr/finance/assemblee-generale
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Etablissement bancaire en charge du 
service financier des titres de la Société 
 
L’établissement bancaire chargé du service 
financier des titres de la Société est le suivant : 
 
Société Générale Securities Services 
Service Assemblées Générales 
32, rue du champ de tir – CS 30812 

44308 Nantes Cedex 3 
 
Le présent avis sera suivi d’un avis de 
convocation reprenant les éventuelles 
modifications apportées à l'ordre du jour à la 
suite de demandes d'inscription de projets de 
résolutions présentées par des actionnaires. 
 
 

 
Le Conseil d’administration 
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IV. Formulaire unique de pouvoir et de vote par correspondance  
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V. Gouvernance 

 

GAUTHIER  

LOUETTE 

 

Président  

du conseil 

d’administration  

 

PATRICK 

JEANTET 

 

Administrateur  

Indépendant 

référent 

Président du comité 

des nominations et 

des rémunérations  

Membre du comité 

RSE et 

gouvernance  

 

 

REGINE  

STACHELHAUS 

 

Administratrice 

indépendante  

Présidente du 

comité RSE et 

gouvernance  

Membre du 

comité des 

nominations et 

des 

rémunérations  

 

  

 

SANDRINE  

TERAN  

 

Administratrice 

indépendante  

Présidente du 

comité d’audit  

 

 

 

 

 

CHRISTOPHER  

DELBRÜCK 

 

Administrateur  

indépendant  

Membre du 

comité d’audit  

  

 

TRUDY  

SCHOOLENBERG 

 

Administratrice 

indépendante  

Membre du comité 

RSE et 

gouvernance  

 

GABRIELLE 

VAN 

KLAVEREN-

HESSEL  

 

Administratrice 

représentant les 

salariés 

actionnaires  

Membre du 

comité d’audit  

 

  

 

 

JERÔME 

NIER  

 

Administrateur 

représentant des 

salariés  

Membre du comité 

des nominations et 

rémunérations  

 

 

 

MICHAEL  

KESSLER  

 

Administrateur 

représentant des 

salariés  

Membre du 

comité RSE et 

gouvernance  

  

 

BPIFRANCE 

INVESTISSEMENT, 

SOCIETE DE 

GESTION DU 

FONDS LAC1,  

représentée par 

ADELINE 

LEMAIRE  

 

Administratrice 

indépendante  

Membre du comité 

RSE et 

gouvernance  

 

 

PEUGEOT 

INVEST 

ASSETS  

représentée par 

BERTRAND 

FINET  

 

Administrateur 

indépendant  

Membre du 

comité d’audit  

Membre du 

comité des 

nominations et 

des 

rémunérations  
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a. Composition du Conseil d’administration au 12 avril 2023 

 
 

Nom  Âge Nationalité  Date de 
nomination / 
Renouvelle

ment 

Echéance 
du 
mandat 

Fonction principale  
exercée au sein du Groupe 
 

Gauthier Louette 61 Française 11.05.2022 2026 Président-directeur général 

Regine 
Stachelhaus 

67 Allemande 11.05.2022 2026 Administrateur indépendant 

Peugeot Invest 
Assets, 
représentée par 
Bertrand Finet  

  11.05.2022 2026 Administrateur indépendant 

Gabrielle van 
Klaveren-Hessel 

61 Néerlandaise 24.05.2019 2023 

Administrateur 
représentant les salariés 
actionnaires 
Responsable paie chez 
SPIE Nederland 

Michael Kessler 58 Allemande 10.11.2020 2024 
Administrateur 
représentant les salariés  
Chief Facility Manager 

Jérôme Nier 50 Française 15.12.2022 2026 

Administrateur 
représentant les salariés  
Responsable Offres 
Marketing  

Sandrine Téran  55 Française 12.05.2021 2025 Administrateur indépendant 

Patrick Jeantet 62 Française 12.05.2021 2025 
Administrateur indépendant 
Administrateur Référent 

Trudy (Geertrui) 
Schoolenberg  

64 Néerlandaise 11.05.2022 2026 Administrateur indépendant 

Bpifrance 
Investissement, 
representée par  
Adeline Lemaire 

  04.03.2022 2023 Administrateur indépendant 

Christopher 
DELBRÜCK 

56 Allemand 11.05.2022 2026 
Administrateur 
Indépendant  
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b. Composition des Comités du Conseil d’administration au 12 avril 2023 

 
 

 Comité d’Audit 

Comité des 

Nominations et des 

Rémunérations  

Comité RSE et 

Gouvernance 

Regine STACHELHAUS*  ● ● 

Peugeot Invest Assets, 

représentée par Mr. Bertrand 

FINET* 

● ●  

Gabrielle VAN KLAVEREN-

HESSEL 
●   

Michael KESSLER   ● 

Jérôme NIER   ●  

Sandrine TÉRAN* ●   

Patrick JEANTET*  ● ● 

Trudy SCHOOLENBERG*   ● 

Bpifrance Investissement, 

représentée par Mme Adeline 

LEMAIRE* 
  ● 

Christopher DELBRÜCK* ●   

● Président 

● Membre 

* Administrateur indépendant 
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VI. Exposé sommaire de la situation de la Société au cours de l’exercice 

2022 

 

a. Faits marquants et chiffres clés 

 

Excellente performance en 2022, témoignant de l’accélération de la demande pour les 

services multi-techniques liés à la transition énergétique et de la force de notre modèle 

dans un contexte inflationniste 

 

- Production : 8 092,1 m€, en hausse de 16,1 % par rapport à 2021, dont +6,9% de croissance 

organique à un niveau record, avec une performance robuste dans toutes nos zones géographiques 

reflétant la très forte dynamique de nos marchés ainsi que notre capacité à augmenter nos prix 

- Forte progression de l’EBITA à 511,2 m€, en hausse de 19,8 % par rapport à 2021 

- Amélioration continue de la marge d’EBITA : 6,3 % de la production, en hausse de 20 pb par rapport 

à 2021, illustrant notre capacité à ajuster les prix et l’attention permanente portée à l’excellence 

opérationnelle 

- Résultat net ajusté : 301,2 m€ (+23,9 %) ; résultat net part du Groupe : 151,5m€ (-10,4 %) 

• Dividende recommandé : 0,73 euro par action1, en hausse de 21,7 % 
 

 

Forte génération de trésorerie, levier financier à un plus bas historique et structure 

financière solide 

- Hausse importante du free cash-flow : 314,7m€, en progression de +17,4 %, confirmant la 

pertinence de notre modèle de génération de trésorerie  

- Besoin en fonds de roulement largement négatif : (38) jours de production à fin décembre 2022 

- Poursuite de la baisse du levier financier à 1,6x2 au 31 décembre 2022 (contre 1,8x au 31 décembre 

2021) 

- Succès des refinancements à des conditions attractives successivement en 2022 et début 2023 

- Relèvement récent de la notation de SPIE à BB+ par S&P Global, soulignant ainsi l’excellente 

performance du Groupe et la solidité de son bilan 

 

Activité M&A soutenue et cession de nos activités au Royaume-Uni 

- Worksphere : véritable succès de l’intégration grâce à une très bonne adéquation culturelle, une 

performance opérationnelle et financière conforme aux attentes en 2022, et enfin des synergies de 

coûts réalisées dans les délais impartis. Une position de leader aux Pays-Bas qui porte ses fruits 

- 5 acquisitions bolt-on en France, en Allemagne et en Pologne, représentant une production 

annualisée acquise de l’ordre de 155 m€ 

- Cession complète de nos activités au Royaume-Uni finalisée en décembre 2022

 
1 Sous réserve de l’approbation des actionnaires lors de la prochaine Assemblée générale du 10 mai 2023 
2 Dette nette à fin décembre / EBITDA pro forma hors impact de la norme IFRS 16 (dont impact des acquisitions et cessions en année pleine) sur douze mois 
glissants  
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

17 
 

Développement durable : SPIE ouvre la voie 

- SPIE reste pionnière dans ce domaine, la part verte de sa production, alignée à la taxonomie 

européenne, en progression de 42 % en 2021 à 46 % en 2022  

- Note A- (niveau Leadership) obtenue du CDP (Carbon Disclosure Project)  

- ESG Framework mis en place afin d’intégrer les engagements ESG du Groupe dans sa politique de 

financement 

 

Perspectives 2023 

- Croissance organique : mid-single-digit  

- Poursuite de l’amélioration de la marge d’EBITA  

- Priorité élevée donnée aux acquisitions bolt-on, qui restent au cœur du modèle économique de SPIE 

 

Concernant le dividende, le taux de distribution proposé restera autour de 40 % du résultat net ajusté1 

part du Groupe.  
 

 
Resultats 2022 

 

 
1 Retraité de l’amortissement du goodwill affecté et des éléments exceptionnels 
2 Retraité de l’amortissement du goodwill affecté et des éléments exceptionnels 
3 Dette nette à fin décembre / EBITDA pro forma hors impact de la norme IFRS 16 (dont impact des acquisitions et cessions en année pleine) sur douze mois 

glissants 
4 Sous réserve de l’approbation des actionnaires lors de la prochaine Assemblée générale du 10 mai 2023 

En millions d’euros  2022   2021  Variation 

Production 8 092,1 6 970,9 +16,1 % 

EBITA 511,2 426,7 +19,8 % 

Marge d’EBITA 6,3 % 6,1 % +20pb  

Résultat net ajusté2 (part du Groupe) 301,2 243,1 +23,9 % 

Résultat net (part du Groupe) 151,5 169,1 -10,4% 

Free cash-flow (hors IFRS 16) 314,7 268,0 +17,4 % 

Dette nette (hors IFRS 16) (920,1) (874,4)  

Levier financier3 (hors IFRS 16) 1,6x 1,8x -0,2 x 

Résultat net par action ajusté, dilué (€) 1,82 1,48 +22,8 % 

Dividende par action4 (€) 0,73 0,60 +21,7 % 
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La production consolidée s’est élevée à 8 092,11 millions d’euros en 2022, en hausse de 16,1 % par 

rapport à 2021. La croissance organique a augmenté de +6,9 %, portée par la hausse de la demande de 

services liés à l’énergie et par l’augmentation de nos prix dans un contexte inflationniste. L’impact des 

changements de périmètre a représenté +8,9 % en 2022, dont +6,3 % relatifs à Worksphere (contribution 

sur 11 mois), et l’effet de change +0,3 %.

L’EBITA du Groupe est ressorti à 511,24  millions d’euros en 2022, soit une forte progression de 19,8 % 

par rapport à 2021. La marge d’EBITA, qui représente 6,3 % de la production, a augmenté de 20 points 

de base par rapport à 2021 et enregistré une progression dans toutes les zones géographiques, 

confirmant la capacité de SPIE à protéger et à poursuivre l’augmentation de ses marges dans un contexte 

de plus forte inflation. Parmi les principaux pays contributeurs, la France et l’Allemagne arrivent en tête 

avec une marge d’EBITA de 6,5 %, suivis des Pays-Bas qui comblent rapidement l’écart. Les principaux 

facteurs d’amélioration de la marge d’EBITA demeurent nos services innovants et à forte valeur ajoutée, 

l’attention permanente portée à l’excellence opérationnelle et notre capacité avérée à augmenter les prix. 

Le résultat net ajusté (part du Groupe), avant amortissement du goodwill affecté et des éléments 

exceptionnels (en particulier l’impact de déconsolidation de nos activités cédées au Royaume-Uni), s’est 

élevé à 301,2 millions d’euros, en hausse de 23,9 % par rapport à 2021.  

Le résultat net (part du Groupe) est ressorti à 151,5 millions d’euros (contre 169,1 millions d’euros en 

2021), dont l’impact négatif exceptionnel lié à la cession de nos activités au Royaume-Uni à hauteur de 

(85,2) millions d’euros. 

Le free cash-flow s’est élevé à 314,7 millions d’euros en 2022 (contre 268,0 millions d’euros en 2021), 

une très bonne performance qui illustre, une fois de plus, la capacité du modèle économique de SPIE à 

générer une forte trésorerie. 

SPIE a affiché un besoin en fonds de roulement très largement négatif, qui s’est élevé à (824,2) millions 

d’euros au 31 décembre 2022 (soit (38) jours de production), stable par rapport à  

(833,8) millions d’euros au 31 décembre 2021 (soit (43) jours de production). Cette excellente 

performance témoigne de l’attention permanente portée par le Groupe à la gestion de la trésorerie.  

 
1 Dont une contribution sur 12 mois de nos activités cédées au Royaume-Uni représentant une production de 249,9 millions d’euros 
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La dette nette, hors impact de la norme IFRS 16, s’est établie à 920,1 millions d’euros au 31 décembre 

2022, contre 874,4 millions d’euros au 31 décembre 2021, en hausse de 45,7 millions d’euros sur 

l’année. 

Le levier financier a continué de diminuer, atteignant un plus bas historique de 1,6x au 31 décembre 

2022 (contre 1,8x au 31 décembre 2021).  

Un dividende de 0,73 euro par action, représentant une augmentation de +21,7 % par rapport à 2021, 

sera proposé à l’Assemblée Générale des actionnaires le 10 mai 2023. Un acompte sur dividende de 

0,18 euro par action ayant été versé en septembre 2022, le solde du dividende sera de 0,55 euro par 

action et sera versé le 24 mai 2023 (détachement du coupon : 22 mai 2023). Le conseil d’administration 

prévoit de verser un acompte sur dividende en numéraire en septembre 2023, correspondant à 30 % du 

dividende approuvé au titre de l’exercice 2022. 
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b. Analyse par segment 

 

Production 2022 

En millions d’euros 
 

2022 2021  

 
 

Variation 

dont 
croissance 
organique 

dont 
croissance 

externe 
dont 

cessions1 
dont 

change  

France 2 916,8 2 662,4  +9,6 % +7,6 % +2,0 % - -  

Germany & CE 2 814,7 2 530,5  +11,2 % +5,3 % +5,8 % - +0,1 %  

       dont Allemagne  2 251,6 2 091,2  +7,6 % +5,0 % +2,6 % - -  

North-Western 
Europe 

1 819,9 1 304,5 
 

+39,5 % +6,6 % +33,1 % -0,5 % +0,3 % 
 

Oil & Gas and 
Nuclear 

540,7 473,5 
 

+14,2 % +11,9 % - -1,3 % +3,6 %  

Groupe  8 092,1  6 970,9   +16,1 %  +6,9 % +9,1 % -0,2 % +0,3 %  

 

EBITA  

En millions d’euros 2022 2021 
 

Variation 
 

France 189,0 165,7 +14,1 %  

En % de la production 6,5 % 6,2 % +30 pb  

Germany & CE 169,3 150,1 +12,8 %  

En % de la production 6,0 % 5,9 % +10 pb  

        dont Allemagne 146,0 133,7 +9,2 %  

En % de la production 6,5 % 6,4 % +10 pb  

North-Western Europe 90,3 54,9 +64,5 %  

En % de la production 5,0 % 4,2 % +80 pb  

Oil & Gas and Nuclear 51,4 44,8 +14,7 %  

En % de la production 9,5 % 9,5 % -  

Holding 11,2 11,2 -  

EBITA consolidé 511,2  426,7  +19,8 %   

En % de la production         6,3 % 6,1 % +20 pb  

  

 

  

 
1 Dont la cession de (I) ATMN Industrie en France finalisée en février 2022 (II) Kabel-en Leidingtechniek B.V aux Pays Bas finalisée en avril 2022 
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France  

En 2022, la production du segment France a 

fortement augmenté de +9,6 %, dont +7,6% de 

croissance organique et +2,0% liés à la 

contribution des acquisitions bolt-on. La marge 

d’EBITA a progressé de près de 30 points de 

base à 6,5 % de la production (6,2 % en 2021). 

En 2022, toutes les activités ont enregistré une 

croissance très dynamique. Les activités de 

Technical Facility Management ont bénéficié de 

l’accroissement des besoins de nos clients en 

solutions d’efficacité énergétique (incluant les 

contrats de performance énergétique). Les 

services à l’industrie sont restés dynamiques, 

portés par les tendances à l’électrification et à la 

décarbonation en cours dans de nombreux 

secteurs industriels. Les activités de Building 

Solutions se sont accélérées en réponse aux 

besoins en matière de rénovation énergétique et 

aux évolutions de l’espace de travail dans les 

bâtiments à usage de bureaux. L’activité City 

Networks a notamment profité des tendances 

porteuses de la mobilité électrique et des 

solutions smart city (dont l’éclairage public). 

La progression de la marge d’EBITA d’environ 

30 points de base traduit notre capacité à 

augmenter les prix, l’attention particulière portée 

à l'excellence opérationnelle et les solutions 

innovantes fournies à nos clients

Germany & Central Europe 

La production du segment Germany & Central 

Europe a augmenté de +11,2 %, dont +5,3% de  

croissance organique (contre +2,3 % en 2021). 

La contribution des acquisitions a représenté 

+5,8 % et l’effet de change, +0,1 %. La marge 

d’EBITA est ressortie à 6,0 % de la production 

(5,9 % en 2021). 

En Allemagne, la production a augmenté de 

+5,0 % en organique, en 2022. En particulier, les 

activités de Technical Facility Management ont 

bénéficié d’une forte demande de solutions 

d’efficacité énergétique et d’un taux de 

renouvellement et d’extension des contrats 

élevé, ainsi que de nombreux succès 

commerciaux dans le secteur de la logistique. 

Les activités Information & Communication 

Services ont été, par ailleurs, soutenues par les 

services de type infogérance et communication 

unifiée, ainsi que par les projets de digitalisation 

dans le secteur de la santé. Les activités de High 

Voltage ont enregistré une croissance limitée en 

raison du phasage de certains projets, tandis 

que le carnet de commandes, porté par de 

nombreux projets liés à l’évolution du mix 

énergétique (ex. : solaire et éolien), se situe à un 

niveau record.  
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La marge d’EBITA en Allemagne a progressé 

pour atteindre 6,5 % en 2022 (+10 points de 

base par rapport à 2021).  

Les pays d’Europe Centrale ont affiché une 

forte croissance organique, en particulier la 

Pologne et l’Autriche où le renforcement de nos 

positions grâce aux acquisitions porte ses fruits. 

En Suisse, les activités Information & 

Communication Services ont continué à être 

affectées par les retards liés à la chaîne 

d’approvisionnement.

North-Western Europe 

La production du segment North-Western 

Europe a augmenté de +39,5 % en 2022, dont 

une croissance organique de +6,6 % (contre une 

contraction de -5,2 % en organique en 2021). La 

contribution des acquisitions s’est élevée à 

+33,1 % (première consolidation de Worksphere 

sur 11 mois) et l’impact des cessions, à -0,5 %. 

L’effet de change a représenté +0,3 %. La marge 

d’EBITA s’est fortement améliorée, passant de 

4,2 % en 2021 à 5,0 % en 2022, soit une 

augmentation d’environ 80 points de base, 

principalement due à l’amélioration de la 

performance du périmètre historique de SPIE 

Nederland (hors Worksphere) et, dans une 

moindre mesure, à une évolution favorable au 

Royaume-Uni. 

Aux Pays-Bas, la dynamique est restée 

soutenue tout au long de l’année, en particulier 

dans les activités de High Voltage et les services 

à l’industrie, portés par les investissements dans 

la transition énergétique et l’électrification. 

Worksphere a affiché un bon niveau d’activité, 

confirmant la position d’acteur de premier plan 

de SPIE Nederland dans les activités de 

Technical Facility Management aux Pays-Bas. 

La marge d’EBITA a poursuivi sa progression en 

2022, soutenue par les mesures d’amélioration 

de la performance menées dans le périmètre 

historique. 

En Belgique, la croissance organique a été 

principalement alimentée par les activités 

Building et Industry Services. La marge d’EBITA 

est restée globalement stable par rapport à 

l’année dernière. 

Le Royaume-Uni a été consolidé sur 12 mois 

dans les comptes du Groupe en 2022. La 

cession a été finalisée le 19 décembre 2022.  
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Oil & Gas and Nuclear 

La production du segment Oil & Gas and 

Nuclear a augmenté de +14,2 % en 2022, dont 

+11,9% de croissance organique. L’effet taux de 

change est ressorti à +3,6 %, principalement dû 

à l’évolution de la parité entre le dollar américain 

et l’euro, dont a bénéficié le pôle Pétrole-Gaz. 

Les cessions ont représenté -1,3 %. La marge 

d’EBITA s’est élevée à 9,5 % de la production, 

globalement inchangée par rapport aux niveaux 

de 2021. 

La production du pôle Pétrole-Gaz a continué de 

bénéficier d’une très forte dynamique. Cette 

activité offre une bonne visibilité à moyen terme 

grâce à son carnet de commandes record, 

comprenant notamment des contrats 

pluriannuels. La marge d’EBITA s’est maintenue 

à un niveau élevé.  

Dans les services nucléaires, l’activité a 

enregistré une croissance limitée en raison de 

l’impact des changements de planification des 

opérations de maintenance imposés par EDF. La 

marge d’EBITA dans ce segment s’est maintenue au 

niveau élevé habituel.

 

Worksphere : une intégration très réussie et de bons résultats 

L’acquisition de Worksphere témoigne de la pertinence de notre modèle fondé sur des acquisitions de 

taille intermédiaire, à fort potentiel de synergies et à faible risque, offrant des opportunités d’avancées 

stratégiques significatives tout en assurant une solide création de valeur, une bonne intégration sur le 

marché local et un impact limité sur le levier financier du Groupe. Le multiple de la transaction était 

ressorti à 7,4x l’EBITDA 2021E en incluant le plein effet des synergies. L’opération avait été entièrement 

financée sur les ressources propres du Groupe.  

Douze mois après l’acquisition de Worksphere, le bilan est très positif : son intégration a été réussie 

grâce au bon alignement culturel des deux entreprises, les performances 2022 sont conformes aux 

attentes et les synergies de coûts ont été dégagées dans les temps. 

SPIE est devenu le premier acteur des services multi-techniques aux Pays-Bas et est désormais le 

partenaire de choix de plus de 2 500 clients à travers le pays. Grâce à des compétences et un savoir-

faire de premier plan, un portefeuille de services inégalé et une présence locale renforcée, le 

regroupement des deux entités a généré de solides résultats commerciaux, des synergies commerciales 

ainsi qu’une amélioration des marges et du besoin en fonds de roulement.  
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Acquisitions bolt-on 

Chaque année, SPIE consacre une part de son cash-flow au financement d’un flux régulier d’acquisitions 

de sociétés de petite et moyenne tailles. Cette stratégie bolt-on, qui est au cœur du modèle de croissance 

de SPIE, contribue au développement de l’offre de services du Groupe ainsi qu’au renforcement de son 

ancrage local. SPIE opère sur des marchés très fragmentés et dispose donc d’un important portefeuille 

d’opportunités d’acquisitions futures. 

L’activité de SPIE en matière d’acquisitions bolt-on est restée soutenue en 2022. Le Groupe a ainsi 

réalisé cinq acquisitions, représentant une production annualisée acquise de 155 millions d’euros. SPIE 

a poursuivi l’élargissement de son offre de services, en particulier en Allemagne et en Europe centrale.  

Le 7 juin 2022, SPIE a annoncé l’acquisition de PTC Telecom, une société allemande, spécialisée dans 

la prestation de services techniques dans le domaine des technologies de l’information et de la 

communication. Avec environ 70 collaborateurs, l’entreprise a réalisé un chiffre d’affaires d’environ 

12,5 millions d’euros en 2021. Cette opération permet à SPIE de renforcer ses compétences dans le 

domaine des services d’information et de communication en Allemagne. L’opération a été finalisée en 

juin 2022.  

Le 15 juin 2022, SPIE a annoncé la conclusion d’un accord portant sur l’acquisition de Stangl Technik. 

La société est un acteur de premier plan en Pologne et en République tchèque dans le domaine des 

services d’installation des technologies du bâtiment. Stangl, qui emploie environ 380 collaborateurs 

hautement qualifiés, a réalisé un chiffre d’affaires d’environ 67 millions d’euros en 2021. Cette acquisition 

permet à SPIE de consolider sa position dans les services d’installation des technologies du bâtiment en 

Pologne et de pénétrer ce marché en République tchèque. L’opération a été finalisée en août 2022. 

Le 29 juillet 2022, SPIE a annoncé l’acquisition d’une activité de Technical Facility Management, 

constituée de trois sites de production principaux, auprès d’une entreprise industrielle allemande de 

premier plan. L’opération a été conclue sur la base d’un accord de cession d’actifs (asset-deal) et d’un 

contrat de facility management d’une durée de cinq ans. En 2021, cette activité a généré un chiffre 

d’affaires d’environ 40 millions d’euros. L’opération a été finalisée en octobre 2022. 

Le 2 novembre 2022, SPIE est entrée en négociations exclusives en vue de l’acquisition des activités de 

protection incendie passive de BELFOR pour le secteur du nucléaire en France ; l’opération a été 

finalisée en novembre 2022. Avec cette acquisition, SPIE renforce son positionnement sur le marché de 

la protection incendie, notamment dans le domaine du nucléaire. Fournisseur reconnu pour la réalisation 
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de travaux de protection incendie passive, BELFOR Prévention France (BPF) intervient sur l’ensemble 

du territoire français et dispose d’une clientèle diversifiée et pérenne. Basée à Maisons-Alfort en région 

parisienne, la société emploie environ 80 collaborateurs qualifiés et a réalisé un chiffre d’affaires de 

12 millions d’euros en 2021.  

Le 23 décembre 2022, SPIE a signé un accord portant sur l’acquisition de General Property, un acteur 

majeur des services de Technical Facility Management en Pologne. Avec cette acquisition, SPIE renforce 

son positionnement sur ce marché dont elle devient le leader en Pologne. La société, qui a son siège à 

Varsovie, opère chez ses clients sur l’ensemble du territoire polonais et emploie environ 

500 collaborateurs hautement qualifiés. En 2021, elle a réalisé un chiffre d’affaires de 24 millions d’euros. 

L’opération a été finalisée en février 2023. 

SPIE est bien placée pour saisir les opportunités d’acquisition qui se présentent et œuvrer plus 

activement au renforcement de ses positions dans les années à venir. 

 

Financement 

La liquidité du Groupe est restée élevée à 1 781 millions d’euros au 31 décembre 2022 (1 181 millions 

d’euros de trésorerie nette et 600,0 millions d’euros de ligne de crédit revolving non tirée) contre 

1 827,0 millions d’euros au 31 décembre 2021 (1 227 millions d’euros de trésorerie nette et 600,0 millions 

d’euros de ligne de crédit revolving non tirée). 

La dette brute de SPIE, qui s’est élevée à 2 105,0 millions d’euros au 31 décembre 2022 (contre 

2 101,4 millions d’euros au 31 décembre 2021), est assortie d’échéances allant de mars 2024 à octobre 

2027. Le refinancement du prêt à terme (600 millions d’euros) et de la ligne de crédit revolving non tirée 

(600 millions d’euros) indexé sur des critères de développement durable, qui a été finalisé en octobre 

2022, a permis un allongement des échéances du Groupe jusqu’en 2027 ainsi que l’optimisation de coût 

de sa dette.  

En janvier 2023, le Groupe a émis des obligations convertibles de type ORNANE (obligations à option 

de remboursement en numéraire et/ou en actions nouvelles et/ou existantes) indexées sur des critères 

de développement durable à échéance 2028 pour un montant nominal de 400 millions d’euros. L’objectif 

était double : d’une part refinancer la dette arrivant à échéance (emprunt obligataire de 600 millions 

d’euros à échéance mars 2024) et d’autre part optimiser les conditions de financement du Groupe (i) en 

utilisant la trésorerie de SPIE pour réduire la dette brute au bilan et (ii) en bénéficiant d’un coupon attractif 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

26 
 

de 2 % (contre 5 % environ pour un emprunt obligataire classique et contre 3,125 % de coupon de 

l’emprunt obligataire refinancé à échéance 2024). Enfin, la dilution potentielle future pour les actionnaires 

resterait très limitée dans la mesure où le remboursement du principal se fera en numéraire et/ou en 

actions (et à la main de SPIE) conformément à la structure ORNANE. Avec un prix de conversion fixé à 

32,97 euros, tout remboursement du montant principal en numéraire sur la base d’un prix par action égal 

à 130 % du prix de conversion, soit 42,86 euros, se traduirait par une dilution de 1,69 %.  

La dette bancaire du Groupe est soumise à un seul covenant, mesuré uniquement en fin d’année et 

portant sur un ratio de levier financier inférieur ou égal à 4,0x.  

Le levier financier a encore diminué au 31 décembre 2022, pour atteindre un plus bas historique à 1,6x 

hors IFRS 16 (contre 1,8x au 31 décembre 2021). Le levier financier IFRS 16 au 31 décembre 2022 était 

de 1,9x. 

Le 23 janvier 2023, S&P a relevé la notation à long terme de SPIE à « BB+ » (contre « BB » 

précédemment), soulignant ainsi l’excellente performance du Groupe et la solidité de son bilan. 

 

Actionnariat salarié 

En décembre 2022, SPIE a finalisé la sixième édition de son plan d’actionnariat salarié, « Share For You 

2022 », qui a remporté une forte adhésion auprès de ses collaborateurs. Près de 11 000 salariés, issus 

de treize pays différents, ont souscrit au plan, dont 2 500 pour la première fois1. En conséquence, les 

salariés de SPIE détiennent désormais 7,0 % du capital du Groupe2, représentant ainsi son principal 

actionnaire. 

 

Effectifs  

En 2022, SPIE a recruté près de 6 400 personnes en contrat à durée indéterminée (CDI) et 

1 121 apprentis. Les effectifs liés aux sociétés acquises ont représenté 3 400 arrivées supplémentaires. 

Le taux de départ volontaire est resté globalement stable par rapport à 2019 à 8 % avec une stabilisation 

 
1 Cette opération a permis de lever 20 millions d’euros. 1 234 506 actions nouvelles ont été émises le 14 décembre 2022. En conséquence, le nombre total 

d’actions s’établissait à 164 150 706 au 31 décembre 2022. 
2 Dont 6,2 % détenus par le fonds commun de placement d’entreprise « SPIE for you » et 0,8 % détenus directement par les salariés allemands du Groupe ayant 
souscrit aux plans d’actionnariat salarié. 
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sur le second semestre de l’année. Cette aptitude à recruter et à fidéliser les talents est essentielle dans 

un contexte de pénurie de main d’œuvre. 

 

Responsabilité Sociétale d’Entreprise  

En tant que prestataire de services multi-techniques dans les domaines de l’énergie et des 

communications, SPIE permet à ses clients d’abaisser leur consommation d’énergie et de réduire leur 

empreinte carbone.   

 

SPIE est mobilisée pour atteindre les objectifs fixés dans sa feuille de route RSE à l’horizon 2025. Le 

Groupe a défini des plans d’action spécifiques, assortis d’objectifs quantitatifs annuels, qui sont mis en 

œuvre dans toutes ses filiales. Des incitations à la réalisation de ces objectifs sont également prévues à 

l’attention des dirigeants dans le cadre de la politique de rémunération variable du Groupe et de ses 

plans d’attribution d’actions de performance.  

Depuis 2022, la feuille de route RSE de SPIE fait partie intégrante de sa stratégie de financement. Avec 

son ESG Framework lié au développement durable, SPIE s’engage à lier les termes de ses instruments 

de financement à sa performance annuelle relative à sa feuille de route RSE. L’ESG Framework lié au 

développement durable de SPIE a été évalué par Moody’s ESG qui a fourni une second party opinion 

(SPO), confirmant la solidité des indicateurs clés de performance de notre feuille de route RSE en termes 

de pertinence et d’ambition. La décision de lier son financement aux indicateurs clés de performance 

(KPI), mesurant l’alignement de ses activités sur la taxonomie européenne, fait de SPIE une entreprise 

pionnière en la matière.
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Progrès 2022 sur notre feuille de route RSE 

 

Objectif 2025 : porter à 50 % la part de la production du Groupe alignée à la taxonomie 

européenne. 

Le premier des objectifs de la feuille de route RSE consiste à égaler, voire à dépasser, les critères fixés 

par la taxonomie européenne pour déterminer si une activité économique contribue de manière 

substantielle à l’atténuation du changement climatique. En 2022, la part de la production de SPIE alignée 

sur la taxonomie européenne est ressortie à 46 %, contre 42 % en 2021. Cette performance intègre 

désormais une part de 1,7 % liée aux activités dans le domaine de l’énergie nucléaire, reconnue à partir 

de 2022 comme une source d’énergie transitoire dans la taxonomie européenne. SPIE mesure 

l’alignement de ses activités sur la taxonomie européenne depuis quatre ans. Cette part est en 

progression continue, passant de 35 % en 2019, à 41 % en 2020, à 42 % en 2021, puis à 46 % en 2022.  

 

Les activités de SPIE alignées sur la taxonomie européenne sont les suivantes : 

- Les solutions d’efficacité énergétique (27 % de la production du Groupe en 2022) : installation, 

remplacement ou maintenance de systèmes CVC (chauffage, ventilation, climatisation) à haute 

efficacité énergétique dans les bâtiments, rénovation de ces derniers permettant de réaliser au moins 

30 % d’économies d’énergie ou solutions techniques pour de nouveaux bâtiments à forte 

performance énergétique, traitement de données, hébergement et activités connexes respectant les 

meilleures pratiques du code de conduite de l’UE sur l’efficacité énergétique des centres de données, 

ainsi que les solutions de données contribuant à la décarbonation de l’industrie. 

- Les services aux réseaux de transmission et de distribution d’électricité réalisés sur le réseau 

européen interconnecté ou permettant de raccorder directement des sources de production 

d’énergie renouvelable ; services aux centrales de production d’énergie renouvelable. Cette 

catégorie a représenté 17 % de la production du Groupe en 2022. 

- Les services techniques aux infrastructures d’écomobilité (2 % de la production du Groupe en 

2022) : principalement des infrastructures de transport n’émettant pas de gaz à effet de serre et des 

infrastructures de recharge de véhicules électriques. 
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Objectif 2025 : réduire l’empreinte carbone de SPIE : réduire de 25 % notre empreinte carbone 

directe (par rapport à 20191).  

En tant que pur prestataire de services, SPIE a une empreinte carbone directe limitée : ses émissions 

scope 1 et 2 ont représenté 17 grammes de CO2 par euro de production en 2022 contre 19 grammes en 

2019. Les émissions de gaz à effet de serre scope 1 et 2 de SPIE ont diminué de 9 % par rapport à 2019 

et se sont élevées à 138,000 tonnes en 2022 contre 153 000 tonnes en 20192.  

Les émissions de son parc automobile ont diminué de 7 % en 2022 par rapport à 20192. La décarbonation 

de sa flotte a été affectée par d’importants retards de livraison. Avec près de 40 % des commandes au 

titre du renouvellement du parc portant sur des modèles électriques et la montée en puissance en 

conséquence des infrastructures de recharge sur site, SPIE reste confiante dans la réalisation de son 

objectif 2025.  

Les émissions générées par les bâtiments ont baissé de 22% par rapport à 20192. À fin 2022, SPIE avait 

déjà atteint, sur l’ensemble des consommations énergétiques de sa flotte de véhicules et de son 

portefeuille immobilier, les objectifs de sobriété énergétique fixés par le Gouvernement français visant à 

réduire la consommation d’énergie de 10 % d’ici à fin 2023 par rapport à 2019. 

S’agissant des émissions indirectes dites de scope 3, SPIE s’est engagée à ce que 67 % de ses 

fournisseurs en termes d’émissions induites par les achats de biens et services, de biens d’équipement, 

d’activités liées aux combustibles et à l’énergie, ainsi que de déchets générés par leurs opérations, aient 

également défini des objectifs de réduction de leurs gaz à effet de serre fondés sur des données 

scientifiques, à l’horizon 2025. Cette part a progressé de 17 % en 2021 à 29 % en 2022. 

 

Objectif 2025 : renforcer la diversité de genre en augmentant de 25 % la part de femmes à des 

postes clés de direction (par rapport à 20201).  

En 2022, la part des femmes à ces postes a augmenté de 14 % par rapport à 2020, en progression vers 

l’objectif fixé. SPIE a continué à promouvoir activement la diversité de genre en ce qui concerne le 

recrutement et la fidélisation des talents féminins.  

 

Objectif 2025 : viser l’excellence en matière de sécurité : réduire de moitié les accidents graves 

(par rapport à 20193). 

En 2022, 11 membres du personnel de SPIE ont été victimes d’accidents graves contre 16 en 2021.  

 
1 L’année de référence pour les objectifs 2025 de réduction de l’empreinte carbone et en matière de sécurité est 2019 ; l’année de référence pour les objectifs 

2025 relatifs à la diversité de genre est 2020. 
2 En 2022 les chiffres intègrent désormais les modifications de notre périmètre suivant une méthodologie basée sur le Greenhouse Gas Protocol. Cette 

méthodologie inclue les acquisitions et les cessions depuis 2019. 
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Toujours en 2022, le taux de fréquence des accidents de travail avec arrêt est ressorti à 5,6, un niveau 

inchangé par rapport à 2021 et en baisse par rapport à 2020 et 2019 (5,8 en 2020, 6,3 en 2019).  

Le taux de fréquence absolu s’est établi à 8,2 en 2022, contre 8,6 en 2021, 9,5 en 2020 et 10,2 en 2019

Première notation de SPIE par CDP (Carbon Disclosure Project) 

 

En 2022, SPIE a répondu pour la première fois à la version complète du questionnaire du CDP (Carbone 

Disclosure Project) sur le changement climatique et a obtenu la note A-, qui correspond au niveau 

Leadership, le plus élevé dans la méthodologie de notation du CDP. SPIE fait partie des 16 % 

d’entreprises de son secteur ayant obtenu la note Leadership. Cette notation témoigne des efforts 

significatifs consentis par SPIE pour atteindre ses objectifs ESG (environnementaux, sociaux et de 

gouvernance) et de son positionnement d’acteur clé dans la transition énergétique. 

 

En janvier 2023, SPIE a rejoint un nouvel indice centré sur des objectifs de réduction des émissions à la 

fois robustes et ambitieux.  

 

SPIE a récemment intégré l’indice CAC SBT 1,5°, la nouvelle version « climat » du CAC 40, aligné sur 

l’objectif de 1,5 °C de l’Accord de Paris. L’inclusion de SPIE dans cet indice constitue une étape 

importante qui récompense la stratégie climatique ambitieuse du Groupe.

Gouvernance  

L’assemblée générale du groupe SPIE s’est tenue le 11 mai 2022 à Paris. La composition du conseil 

d’administration a été modifiée comme suit : 

M. Patrick Jeantet, administrateur indépendant et président du comité des nominations et rémunérations, 

a été nommé comme administrateur référent. M. Jeantet est également devenu membre du comité RSE 

et de la gouvernance, présidé par Mme Regine Stachelhaus. Mme Sandrine Téran, administratrice 

indépendante, est devenue présidente du comité d’audit. M. Christopher Delbrück a été nommé 

administrateur indépendant et il est devenu membre du comité d’audit. 
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Perspectives 2023  

Les clients de SPIE intensifient leurs efforts et leurs engagements en faveur de l’énergie décarbonée, de 

l’efficacité énergétique et de la mobilité durable et ils œuvrent à la digitalisation constante de leurs 

processus, créant ainsi une dynamique de marché favorable aux services à l’énergie et aux 

télécommunications. Dans ce contexte, SPIE est bien positionnée pour accroître sa production et ses 

marges, en capitalisant sur les forces de son modèle de pure player, ainsi que sur le savoir-faire et les 

compétences de ses 48 000 collaborateurs. 

Perspectives 2023 : 

 

- Croissance organique : mid-single-digit  

- Poursuite de l’amélioration de la marge d’EBITA  

- Priorité élevée donnée aux acquisitions bolt-on, qui restent au cœur du modèle économique de SPIE 

 

Concernant le dividende, le taux de distribution proposé restera autour de 40 % du résultat net ajusté1 

part du Groupe. 

 

 
  

 
1 Retraité de l’amortissement du goodwill affecté et des éléments exceptionnels 
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c. Compte de résultat consolidé  

En milliers d'euros 2021 2022 

   

Produits des activités ordinaires 6 994 179 8 113 775 

Autres produits de l'activité 77 681 85 726 

Charges opérationnelles (6 716 791) (7 775 905) 

Résultat opérationnel courant 355 069 423 596 

     

Autres charges opérationnelles (28 112) (183 734) 

Autres produits opérationnels 11 009 67 111 

Autres produits et charges opérationnels (17 103) (116 623) 

Résultat opérationnel 337 966 306 973 

     

Profit / (perte) des participations mises en équivalence (MEE) 330 465 

Résultat opérationnel après quote-part du résultat net des MEE 338 296 307 438 

     

Charges d'intérêts et pertes sur équivalents de trésorerie (62 989) (68 740) 

Revenus des équivalents de trésorerie 342 763 

Coût de l'endettement financier net (62 647) (67 977) 

Autres charges financières (39 860) (26 561) 

Autres produits financiers 34 554 27 317 

Autres produits et charges financiers (5 306) 756 

Résultat avant impôt 270 343 240 217 

     

Impôts sur les résultats (99 935) (86 238) 

Résultat net des activités poursuivies 170 408 153 979 

     

Résultat des activités arrêtées ou en cours de cession (207) (93) 

RESULTAT NET 170 201 153 886 

   

Résultat net des activités poursuivies attribuable :   

 . Aux actionnaires de la Société 169 306 151 632 

 . Aux intérêts ne conférant pas le contrôle 1 102 2 347 

 170 408 153 979 

Résultat net attribuable :    

 . Aux actionnaires de la Société 169 099 151 539 

 . Aux intérêts ne conférant pas le contrôle 1 102 2 347 

 170 201 153 886 
   
Résultat net part du Groupe par action 1,06 0,93 
Résultat net part du Groupe dilué par action 1,05 0,92 
Dividende par action (proposition pour 2022) 0,60 0,73 
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d. Bilan consolidé  

 31 déc. 2021 31 déc. 2022 

Actifs non courants   

Actifs incorporels 983 403 1 010 921 

Goodwill 3 313 674 3 365 903 

Droits d’utilisation sur locations opérationnelles et financières 386 507 396 905 

Actifs corporels 157 598 161 169 

Titres mis en équivalence 13 697 13 692 

Titres non consolidés et prêts à long terme 33 804 48 022 

Autres actifs financiers non courants 4 928 4 853 

Impôts différés actifs 253 038 194 540 

Total actifs non courants 5 146 649 5 196 005 

Actifs courants     

Stocks  41 662 56 029 

Créances clients 1 748 759 1 987 986 

Créances d'impôt 33 306 46 969 

Autres actifs courants 383 674 362 753 

Autres actifs financiers courants 5 366 4 544 

Actifs financiers de gestion de trésorerie 90 566 102 285 

Disponibilités et équivalents de trésorerie 1 149 784 1 170 814 

Total actifs courants des activités poursuivies  3 453 117 3 731 380 

Actifs destinés à être cédés 12 606 200 

Total actifs courants  3 465 723 3 731 580 

TOTAL ACTIFS 8 612 372 8 927 585 

 

En milliers d'euros 31 déc. 2021 31 déc. 2022 

Capitaux Propres   

Capital Social 76 448 77 151 

Primes liées au capital 1 268 256 1 287 065 

Autres réserves 164 030 370 825 

Résultat net - part du Groupe 169 099 151 539 

Capitaux propres - part du Groupe 1 677 832 1 886 580 

Intérêts ne conférant pas le contrôle 4 864 9 150 

Total capitaux propres 1 682 696 1 895 730 

Passifs non courants     

Emprunts et dettes financières 1 797 914 1 795 419 

Dettes sur locations opérationnelles et financières non courantes 274 356 277 883 

Provisions non courantes 83 028 87 855 

Engagements envers le personnel 831 018 643 085 

Autres passifs long terme 8 937 4 394 

Impôts différés passifs 336 751 292 849 

Passifs non courants 3 332 004 3 101 485 

Passifs courants     

Fournisseurs 1 089 022 1 189 399 

Emprunts et concours bancaires  333 088 415 956 

Dettes sur locations opérationnelles et financières courantes 116 242 125 592 

Provisions courantes 135 727 137 455 

Dettes d'impôt 63 135 81 263 

Autres passifs courants 1 855 032 1 979 310 

Total passifs courants des activités poursuivies 3 592 246 3 928 975 

Passifs liés à un groupe d'actifs destinés à être cédés 5 426 1 395 

Total passifs courants 3 597 672 3 930 370 

TOTAL PASSIFS ET CAPITAUX PROPRES 8 612 372 8 927 585 
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e. Tableau de flux de trésorerie consolidé  

En milliers d'euros 2021 2022 

TRÉSORERIE D'OUVERTURE  1 179 042 1 226 942 

Opérations d'exploitation   

Résultat net total consolidé 170 201 153 886 

Elimination du résultat des mises en équivalence  (330) (465) 

Elimination des amortissements et provisions 241 277 261 566 

Elimination des résultats de cession et des pertes et profits de dilution (1 503) 102 025 

Elimination de la charge (produit) d'impôt 99 905 86 211 

Elimination du coût de l'endettement financier net 62 598 67 977 

Autre produits et charges sans incidence en trésorerie  (1 353) 14 144 

Capacité d'autofinancement 570 795 685 344 

Impôts payés (67 657) (96 700) 

Incidence de la variation du BFR 12 396 (11 464) 

Dividendes reçus des sociétés mises en équivalence 350 181 

Flux de trésorerie net généré par l'activité 515 884 577 361 

Opérations d'investissements   

Incidence des variations de périmètre (147 361) (259 535) 

Acquisition d'immobilisations corporelles et incorporelles (66 908) (65 818) 

Acquisition d'actifs financiers (52) (946) 

Variation des prêts et avances consentis 1 047 2 652 

Cession d'immobilisations corporelles et incorporelles 4 795 8 412 

Cession d'actifs financiers 23 28 

Flux de trésorerie net liés aux opérations d'investissement (208 456) (315 207) 

Opérations de financement   

Augmentation de capital  33 494 19 582 

Émission d'emprunts 5 595 214 

Remboursement d'emprunts (i) (145 178) (747 358) 

Intérêts financiers nets versés (ii) (58 265) (62 333) 

Dividendes payés aux actionnaires du groupe (91 280) (105 894) 

Dividendes payés aux minoritaires  (820) (469) 

Flux de trésorerie liés aux activités de financement (262 044) (301 258) 

Incidence de la variation des taux de change  2 516 (6 028) 

Variation nette de trésorerie 47 900 (45 132) 

TRÉSORERIE DE CLÔTURE  1 226 942 1 181 810 

(i) Les flux liés au remboursement du principal du passif locatif, en application d’IFRS16, s’élèvent pour l’année 2022 à 144 705 

milliers d’euros et pour l’année 2021 à 136 051 milliers d’euros. 

(ii) Les flux liés à la charge d'intérêts sur le passif locatif, s’élèvent pour l’année 2022 à 8 685 milliers d’euros et pour l’année 

2021 à 7 930 milliers d’euros. 
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Croissance organique trimestrielle par segment 

 T1 T2 S1 T3 9m T4 
 

2022 

France +3,7% +5,0% +4,3% +7,8% +5,5% +13,3%  +7,6% 

Germany & CE +6,5% +2,4% +4,3% +5,5% +4,7% +6,8%  +5,3% 

Dont Allemagne +8,5% +2,0% +5,0% +3,7% +4,6% +6,3%  +5,0% 

North-Western Europe -3,2% +3,9% +0,2% +14,6% +4,7% +12,0%  +6,6% 

Oil & Gas and Nuclear +4,5% +24,6% +13,9% +13,6% +13,8% +7,1%  +11,9% 

Groupe +3,3% +4,9% +4,1% +8,5% +5,6% +10,2%  +6,9% 

 

Rapprochement entre production et produits des activités ordinaires des états consolidés 

En millions d’euros 2022 2021 

Production 8 092,1 6 970,9 

Activités holdings 23,4 21,3 

Autres (1,7) 2,0 

Produits des activités ordinaires 8 113,8 6 994.2 

(a) Chiffre d'affaires de SPIE Operations et des autres entités non opérationnelles. 

(b) Refacturation des prestations effectuées par les entités du Groupe à des co-entreprises non gérées ; refacturations ne 

relevant pas de l'activité opérationnelle (essentiellement refacturation de dépenses pour compte de tiers) ; retraitement de la 

production réalisée par des sociétés intégrées par mise en équivalence ou non encore consolidées. 

 

Rapprochement entre EBITA et résultat opérationnel consolidé 

En millions d’euros 2022 2021 

EBITA 511.2 426.7 

Amortissement des goodwills affectés (74.7) (57.3) 

Restructurations (2.6) (0.8) 

Commissions de nature financière (1.6) (1.3) 

Impact des sociétés mises en équivalence (0.1) (0.1) 

Autres éléments non-récurrents (124.7) (28.9) 

Résultat opérationnel 307.4 338.3 

 
(a) En 2022, le montant des amortissements des goodwill affectés comprend (34,0) millions d’euros pour le groupe SAG et 

(9,8) millions d’euros pour le groupe Worksphere. En 2021, Le montant des amortissements des goodwill affectés 
comprenait (34,0) millions d’euros pour le groupe SAG. 

 
(b) Les restructurations correspondent aux coûts relatifs aux réorganisations opérées aux Pays-Bas pour  

(2,6) millions d’euros en 2022 et (0,8) million d’euros en 2021. 
 
(c) En 2022, les "Autres éléments non-récurrents" correspondent essentiellement à l’impact de la cession de l’intégralité des 

activités au Royaume-Uni pour un montant de (104,9) millions d’euros, à la charge relative au plan d’actionnariat salarié 
(Share For You 2022) en application de la norme IFRS 2 pour (7,4) millions d’euros, à la charge relative au plan 
d’attribution d’actions de performance en application de la norme IFRS 2 pour (5,2) millions d’euros, ainsi qu’aux coûts 
liés aux projets de croissance externe pour (6,2) millions d’euros.  

 
En 2021, les "Autres éléments non-récurrents" correspondaient essentiellement à l’impact de la charge relative au plan 
d’actionnariat salarié (Share For You 2021) en application de la norme IFRS 2 pour (7,1) millions d’euros, à la charge 
relative au plan d’attribution d’actions de performance en application de la norme IFRS 2 pour (5,7) million d’euros, ainsi 
qu’aux coûts liés aux projets de croissance externe pour (14,0) millions d’euros dont (9,2) millions pour le projet de 
rapprochement Equans. 
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Rapprochement entre résultat net ajusté et résultat net publié part du Group 

En millions d’euros 2022 2021 

Résultat net ajusté, part du Groupe 301,2 243,1 

Amortissement des goodwill affectés (74,7) (57,3) 

Coûts de restructuration (2,6) (0,8) 
Coûts exceptionnels liés à la cession des activités 
au Royaume-Uni (104,9) - 

Autres éléments non récurrents (15,2) (28,9) 
Résultat net des activités arrêtées ou en cours de 
cession (0,1) (0,2) 

Ajustement de la charge d’impôts sur les sociétés 47,8 13,2 

Résultat net publié, part du Groupe  151,5 169,1 

 

Dette nette 

En millions d’euros 31 déc. 2022 31 déc. 2021 

Endettement financier selon bilan consolidé 2 614,9 2 521,6 

Déduction des dettes sur location opérationnelles et financières 

(IFRS 16) 
(403,5) (390,6) 

Capitalisation des frais d'emprunts 9,7 7,8 

Autres (24,8) (24,0) 

Dette financière brute (a) 2 196,3 2 114,8 

Valeurs mobilières de placement 102,3 90,6 

Disponibilités et équivalents de trésorerie 1 170,8 1 149,8 

Intérêts courus - - 

Trésorerie et équivalents de trésorerie (b) 1 273,1 1 240,4 

Dette nette consolidée (a) - (b) 923,2 874,4 

Dette nette des activités abandonnées ou en cours de cession - - 

Dette nette dans sociétés non consolidées (3,1) - 

Dette nette publiée excl. IFRS 16 920,1 874,4 
   

EBITDA Pro forma excl. IFRS 16 559,0 477,7 

Levier financier excl. IFRS 16 1,6x 1,8x 

   
(+) dettes sur locations opérationnelles et financières (IFRS 16) 403,5 390,6 

Dette nette incl. IFRS 16 1 323,6 1 265,0 

EBITDA Pro forma incl. IFRS 16 712,8 621,9 

Levier financier incl. IFRS 16 1,9x 2,0x 
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Tableau des flux de trésorerie – management accounts 

En millions d’ euros 
2022 
excl.  

IFRS 16 

IFRS 16 
impacts 

2022 
incl.  

IFRS 16 

  2021 
excl.  

IFRS 16 

IFRS 16 
impacts 

2021 
incl.  

IFRS 16 

EBITA 503,9 7,3 511,2   420,1 6,6 426,7 

Amortissements 55,3 146,6 201,9   52,4 137,5 189,9 

Capex (57,4) - (57,4)   (62,1) - (62,1) 

Variation de BFR et provisions (13,2) (0,5) (13,6)   0,6 (0,1) 0,5 

Cash Flow Opérationnel 488,6 153,3 642,0   411,0 144,0 555,0 

Impôts et taxes (96,7) - (96,7)   (67,7) - (67,7) 

Intérêts nets payés (53,8) (8,6) (62,3)   (50,4) (7,9) (58,3) 

Autres1 (23,4) (0,1) (23,5)   (25,0) (0,1) (25,1) 

Free Cash Flow 314,7 144,7 459,5   268,0 136,0 404,0 

Cessions  27,6 5,6  33,3    (2,0) -  (2,0) 

Acquisitions (287,1) (23,5) (310,6)   (157,1) - (157,1) 

Dividendes (106,4) - (106,4)   (92,1) - (92,1) 

Impacts des taux de change (14,3) (0,3) (14,6)   2,5 - 2,5 

Autres2 19,7 (139,4) (119,6)   32,7 (157,1) (124,4) 

Variation de la dette nette (45,6) (12,9) (58,5)   52,0 (21,1) 31,0 

 
Coût des lignes de crédit bancaire 

Le tableau ci-dessous présente le coût des facilités de crédit mises en place en octobre 2022 (prêt à 
terme de 600 millions d’euros et ligne de crédit renouvelable de 600 millions d’euros). Ces coûts 
correspondent à une marge ajoutée à l’EURIBOR (ou tout autre taux de référence applicable avec un 
plancher à zéro pour cent par an) qui varie en fonction du ratio de levier financier3 à la clôture de 
l’exercice. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

De plus, (i) un ajustement lié à des indicateurs de développement durable prévoit une décote ou une 
prime maximale de 5 points de base (ii) une commission d’utilisation annuelle allant de 0,10 % à 0,40 % 
s’applique aux montants tirés sur la ligne de crédit renouvelable et (iii) une marge supplémentaire de 20 
points de base pour les tirages en USD. 

 
1 Principalement la part financière des engagements de retraite (€12.8m), des frais de garanties bancaires et assurances (€5.6m), des coûts 

de restructuration (€4.2m) 
2 Principalement l’augmentation de capital liée au plan d’actionnariat salarié et des nouveaux contrats de locations opérationnelles selon  
IFRS 16 
3 Hors IFRS 16 

Levier financier3  Prêt à terme 
Ligne de 

crédit 
renouvelable 

Supérieur à 3,5x 2,000% 1,600% 

Compris entre 3,0x et 3,5x 1,850% 1,450% 

Compris entre 2,5x et 3,0x 1,700% 1,300% 

Compris entre 2,0x et 2,5x 1,550% 1,150% 

Compris entre 1,5x et 2,0x 1,400% 1,000% 

Jusqu’à 1,5x 1,200% 0,800% 
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Tableau de variation des capitaux propres consolidés  

En milliers d'euros 
excepté pour le nombre 
d'actions 

Nombre 
d'actions en 
circulation 

Capital 
Primes 
liées au 
capital 

Réserves 
consoli-

dées 

Réserves 
de 

conversion 
groupe 

Réserves 
de 

couverture 

OCI, et 
autres 

réserves 

Capitaux 
propres, part 

du groupe 

Intérêts ne 
conférant 

pas le 
contrôle 

Capitaux 
propres 

AU 31 DÉCEMBRE 
2020 retraité  

160 139 776 75 266 1 236 062 370 785 (8 992) (10) (134 942) 1 538 169 3 493 1 541 662 

Résultat net  - - 169 099 - - - 169 099 1 102 170 201 

Autres éléments du 
résultat global 

 - - - (3 431) - 20 116 16 685 (13) 16 672 

Résultat global  - - 169 099 (3 431) - 20 116 185 784 1 089 186 873 

Dividendes  - - (91 280) - - - (91 280) (820) (92 100) 

Émission d'actions 2 515 846 1 182 32 312 - - - - 33 494 - 33 494 

Variations de 
périmètres et autres 

 - - - - - - - 1 102 1 102 

Autres mouvements  - (118) - - - 11 783 11 665 - 11 665 

AU 31 DÉCEMBRE 
2021 

162 655 622 76 448 1 268 256 448 604 (12 423) (10) (103 044) 1 677 832 4 864 1 682 696 

Résultat net   - - 151 539 - - - 151 539 2 347 153 886 

Autres éléments du 
résultat global 

  - - - (4 449) 399 136 416 132 366 (338) 132 028 

Résultat global    -  - 151 539 (4 449) 399 136 416 283 905 2 009 285 914 

Dividendes   - - (105 894) - - - (105 894) (469) (106 363) 

Émission d'actions 1 495 084 703 18 879 - - - - 19 582 - 19 582 

Variations de 
périmètres et autres 

  - - - - - - - 2 746 2 746 

Autres mouvements   - (70) - - - 11 225 11 155  11 155 

AU 31 DÉCEMBRE 
2022 

164 150 706 77 151 1 287 065 494 249 (16 872) 389 44 597 1 886 580 9 150 1 895 730 
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VII. Résolutions soumises à l’approbation de l’assemblée générale des 

actionnaires du 10 mai 2023  

a. Rapport du Conseil d’administration en date du 9 mars 2023 à l’assemblée générale 
du 10 mai 2023 

 

 
Mesdames, Messieurs, 
 
Nous vous avons réunis en Assemblée Générale Mixte, conformément à la loi et aux statuts de la société 
SPIE SA, à l’effet de soumettre à votre approbation les projets de résolutions ayant pour objet les points 
suivants : 
 
I- Approbation des comptes sociaux et comptes consolidés de la Société au titre de l’exercice 

clos le 31 décembre 2022 et affectation du résultat de l’exercice - (1ère à 3ème résolutions à 
titre ordinaire) 

 
Votre Assemblée Générale est tout d’abord 
convoquée à l’effet d’approuver les comptes 
sociaux (1ère résolution) et les comptes 
consolidés (2ème résolution) de la Société au titre 
de l’exercice clos le 31 décembre 2022 et de 
fixer le dividende relatif à l’exercice (3ème 
résolution). 
 
Les comptes sociaux de la Société au titre de 
l'exercice clos le 31 décembre 2022 font 
apparaître un bénéfice de 68 339 037,76 euros 
et un montant disponible pour l’affectation du 

résultat de 124 370 151,46 euros. Il vous est 
proposé d'affecter ce montant disponible au 
dividende à hauteur de 119 829 730,68 euros et 
au compte de report à nouveau à hauteur de 
4 540 420,78 euros. En outre, le Conseil 
d'administration propose à votre Assemblée 
Générale de fixer le montant du dividende à 0,73 
euro par action. 
 
Le dividende à distribuer sera détaché de l’action 
le 22 mai 2023 et mis en paiement le 24 mai 
2023. 

 
II- Approbation des conventions et engagements réglementés visés aux articles L.225-38 et 

suivants du Code de commerce et du rapport spécial des Commissaires aux comptes - (4ème 
résolution à titre ordinaire) 
 

Le rapport spécial des Commissaires aux 
comptes de la Société sur les conventions et les 
engagements réglementés, visés aux articles 
L.225-38 et suivants du Code de commerce, ne 
fait état d’aucune nouvelle convention soumise 
aux dispositions de l’article L.225-38. Il vous est 

demandé, au titre de la 4ème résolution, 
d’approuver le rapport spécial des commissaires 
aux comptes et de constater qu’aucune 
convention nouvelle n’a été conclue au cours de 
l’exercice clos le 31 décembre 2022. 

 
III- Renouvellement du mandat de Bpifrance Investissement en qualité d’administrateur - (5ème 

résolution à titre ordinaire) 
 
Le mandat de Bpifrance Investissement, en 
qualité d’administrateur de la Société, arrivant à 
expiration à l’issue de la présente Assemblée 
Générale, il vous est proposé, sur 
recommandation du Comité des Nominations et 

des Rémunérations, de renouveler le mandat 
d’administrateur de Bpifrance Investissement 
pour une période de quatre ans, qui prendra fin 
à l’issue de l’Assemblée Générale appelée à 
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statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 
décembre 2026. 
 
L’ensemble des informations sur les mandats, 
les fonctions et l’expérience professionnelle de 
Madame Adeline Lemaire, représentant 

permanent de Bpifrance Investissement, sont 
présentées sur le site internet www.spie.com.  
 
Bpifrance Investissement siègera comme 
administrateur indépendant au sein du conseil. 

 
IV- Renouvellement du mandat de Madame Gabrielle Van Klaveren-Hessel en qualité 

d’administrateur (6ème résolution à titre ordinaire) 
 
Le mandat de Madame Gabrielle Van Klaveren-
Hessel, en qualité d’administrateur de la Société, 
arrivant à expiration à l’issue de la présente 
Assemblée Générale, il vous est proposé, sur 
recommandation du Comité des Nominations et 
des Rémunérations, de renouveler le mandat 
d’administrateur de Madame Gabrielle Van 
Klaveren-Hessel, pour une période de quatre 
ans qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée 
Générale appelée à statuer sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2026. 
 

L’ensemble des informations sur les mandats, 
les fonctions et l’expérience professionnelle de 
Madame Gabrielle Van Klaveren-Hessel sont 
présentées sur le site internet www.spie.com.  

Mme Gabrielle van Klaveren représente le FCPE 
SPIE Actionnariat rassemblant les salariés 
actionnaires de la Société. Le conseil de 
surveillance du FCPE a exprimé par un vote 
unanime le souhait du renouvellement de son 
mandat d’administrateur.  

V- Renouvellement du mandat de PricewaterhouseCoopers Audit en qualité de Commissaire 
aux Comptes (7ème résolution à titre ordinaire) 

 
Dans le cadre de la 7ème résolution, il est proposé 
à votre assemblée générale de renouveler le 
cabinet PricewaterhouseCoopers Audit en tant 
que co-commissaire aux comptes titulaire de la 
Société pour une durée de six exercices, soit 
jusqu’à l’issue de l’assemblée générale des 
actionnaires appelée à statuer sur les comptes 
de l’exercice clos le 31 décembre 2028.  
 
Pour mémoire, le cabinet 
PricewaterhouseCoopers Audit avait été 
désigné commissaire aux comptes de la Société 

pour la première fois par l’assemblée générale 
des actionnaires du 15 novembre 2011 et 
renouvelé lors de l’assemble générale des 
actionnaires du 16 mai 2017. En outre, 
conformément aux dispositions de l’article 
L.823-3-1 V du Code de Commerce, le cabinet 
PricewaterhouseCoopers Audit est commissaire 
aux comptes de l’entité d’intérêt public SPIE 
depuis l’exercice clos le 31 décembre 2015, 
exercice au cours duquel est intervenue 
l’admission aux négociations sur Euronext Paris 
des actions SPIE. 

 
VI- Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération 

totale et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 
2022 ou attribués au titre du même exercice au Président-Directeur Général - (8ème résolution 
à titre ordinaire) 

 
Lors de sa réunion du 9 mars 2023, le Conseil 
d’administration a, sur recommandation du 
Comité des Nominations et des Rémunérations, 
décidé de soumettre à l’approbation de votre 
Assemblée Générale les éléments fixes, 
variables et exceptionnels composant la 
rémunération totale et les avantages de toute 

nature versés ou attribués à Monsieur Gauthier 
Louette, Président-Directeur Général, au titre de 
l’exercice clos le 31 décembre 2022, tels que 
présentés au chapitre 5 du Document 
d’Enregistrement Universel 2022 de la Société.  
 

http://www.spie.com/
http://www.spie.com/
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VII- Approbation de la politique de rémunération du Président-Directeur Général (9ème résolution 
à titre ordinaire) 

 
Lors de sa réunion du 9 mars 2023, le Conseil 
d’administration a, en application de l’article 
L.225-37-2 du Code de commerce, décidé de 
soumettre à l’approbation de votre Assemblée 
Générale les principes et critères applicables à 
la détermination, à la répartition et à l’attribution 
des éléments fixes, variables et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les 
avantages de toute nature attribuables en raison 
de son mandat, à Monsieur Gauthier Louette, 
Président-Directeur Général de la Société et 
constituant la politique de rémunération le 
concernant au titre de l’exercice à clore le 31 
décembre 2023. 
 
Ces principes et critères arrêtés par le Conseil 
d’administration sur recommandation du Comité 

des Nominations et des Rémunérations sont 
présentés dans le rapport prévu par l’article 
précité figurant au chapitre 5 du Document 
d’Enregistrement Universel 2022 de la Société. 
En application de l’article L.225-100 du Code de 
commerce, les montants résultant de la mise en 
œuvre de ces principes et critères seront soumis 
à l’approbation des actionnaires lors de 
l’Assemblée Générale statuant sur les comptes 
de l’exercice clos le 31 décembre 2023. 
 
Le Conseil d’administration propose ainsi à votre 
Assemblée Générale d’approuver la politique de 
rémunération du Président-Directeur Général 
telle que présentée dans ce rapport.  

 
VIII- Approbation des informations mentionnées au I de l’article L.22-10-9 du Code de Commerce 

(10ème résolution à titre ordinaire) 
 
Lors de sa réunion du 9 mars 2023, le Conseil 
d’administration a, en application de l’article 
L.225-37 du Code de commerce, décidé de 
soumettre à l’approbation de votre Assemblée 
Générale les informations mentionnées à l’article 

L.22-10-9 I. du Code de Commerce au titre de 
l’exercice clos le 31 décembre 2022, telles que 
présentées au chapitre 5 du Document 
d’Enregistrement Universel 2022 de la Société. 

 
IX- Approbation de la politique de rémunération des administrateurs (11ème résolution à titre 

ordinaire) 
 
Lors de sa réunion du 9 mars 2023, le Conseil 
d’administration a, en application de l’article 
L.225-37 du Code de commerce, décidé de 
soumettre à l’approbation de votre Assemblée, 
la politique de rémunération des administrateurs 

au titre de l’exercice à clore le 31 décembre 
2023, telle que présentée au chapitre 5 du 
Document d’Enregistrement Universel 2022 de 
la Société. 

 
X- Autorisation donnée à la Société de procéder au rachat de ses propres actions (programme 

de rachat d’actions) - (12ème résolution à titre ordinaire et 13ème résolution à titre 
extraordinaire) 

 
Par la 12ème résolution, le Conseil 
d’administration propose à votre Assemblée 
Générale de l’autoriser à acheter un nombre 
d’actions de la Société ne pouvant excéder (i) 
10% du nombre total des actions composant le 
capital social ou (ii) 5% du nombre total des 
actions composant le capital social s’il s’agit 

d’actions acquises par la Société en vue de leur 
conservation et de leur remise en paiement ou 
en échange dans le cadre d’une opération de 
fusion, de scission ou d’apport, étant précisé que 
les acquisitions réalisées par la Société ne 
pourraient en aucun cas amener la Société à 
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détenir à quelque moment que ce soit plus de 
10% des actions composant son capital social. 
 
Les achats d’actions pourraient être effectués 
afin de : a) assurer la liquidité et animer le 
marché des titres de la Société par 
l’intermédiaire d’un prestataire de services 
d’investissement agissant de manière 
indépendante dans le cadre d’un contrat de 
liquidité conforme à la pratique de marché 
admise par l’Autorité des marchés financiers le 
1er juillet 2021, b) allouer des actions aux 
mandataires sociaux et aux membres du 
personnel de la Société et des autres entités du 
Groupe, c) remettre les actions de la Société lors 
de l’exercice de droits attachés à des valeurs 
mobilières donnant droit, directement ou 
indirectement, par remboursement, conversion, 
échange, présentation d’un bon ou de toute 
autre manière à l’attribution d’actions de la 
Société, d) conserver les actions de la Société et 
les remettre ultérieurement à titre de paiement 
ou d’échange dans le cadre d’opérations 
éventuelles de croissance externe, de fusion, de 
scission ou d’apport, e) annuler tout ou partie 
des titres ainsi achetés, f) mettre en œuvre toute 
pratique de marché qui viendrait à être admise 
par l’Autorité des marchés financiers et, plus 
généralement, réaliser toute opération conforme 
à la réglementation en vigueur.  

 
Le prix unitaire maximal d’achat ne pourrait pas 
être supérieur, hors frais, à 33 euros par action.  
 
Le Conseil d’administration propose que cette 
autorisation, qui annulerait et remplacerait celle 
consentie par la dix-septième résolution de 
l’Assemblée Générale du 11 mai 2022, soit 
consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à 
compter de votre Assemblée Générale. 
 
Par la 13ème résolution, le Conseil 
d’administration sollicite également de votre 
Assemblée Générale, pour une durée de 26 
mois, une autorisation, avec faculté de 
subdélégation, pour réduire le capital par voie 
d’annulation, dans la limite de 10% du capital 
social par période de 24 mois, en une ou 
plusieurs fois, de tout ou partie des actions de la 
Société acquises dans le cadre d’un programme 
de rachat autorisé par l’Assemblée Générale.  
 
La présente autorisation, qui annulerait et 
remplacerait celle consentie par la dix-huitième 
résolution de l’Assemblée Générale du 11 mai 
2022 serait consentie pour une durée de vingt-
six (26) mois à compter de votre Assemblée 
Générale. 

 
XI- Délégations de compétence consenties au Conseil d’administration en vue d’effectuer des 

opérations sur le capital de la Société - (14ème à 16ème résolutions à titre extraordinaire) 
 
Dans le cadre des 14ème à 16ème résolutions, le 
Conseil d’administration propose à votre 
Assemblée Générale de renouveler certaines 
autorisations financières consenties par les 
Assemblées Générales du 11 mai 2022. 
 
Il est précisé que le Conseil d’administration ne 
pourra, sauf autorisation préalable de votre 
Assemblée Générale, faire usage des 

délégations présentées ci-dessous à compter du 
dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique 
visant les titres de la Société et ce, jusqu’à la fin 
de la période d’offre. 
 
Le tableau ci-après présente une synthèse des 
délégations financières dont l’adoption est 
proposée à votre Assemblée Générale : 
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RÉSOLUTION OBJET DE LA DÉLÉGATION 
MONTANT NOMINAL 

MAXIMAL 
DURÉE DE 

L’AUTORISATION 

14e Délégation de compétence au 
conseil d’administration en vue 
d’augmenter le capital social avec 
suppression du droit préférentiel de 
souscription par émission d’actions 
de la Société réservée aux 
adhérents d’un plan d’épargne 
d’entreprise 

S’agissant des 
augmentations de 
capital :  
 
2 000 000€ 1, 2  
(Soit environ 2,6% du 
capital social actuel) 
 

26 mois 

15e Délégation de compétence au 
conseil d’administration en vue 
d’augmenter le capital social par 
émission d’actions avec 
suppression du droit préférentiel de 
souscription en faveur d’une 
catégorie de bénéficiaires 
déterminée 

S’agissant des 
augmentations de 
capital :  
 
2 000 000€ 1, 2  
(Soit environ 2,6% du 
capital social actuel) 
 

18 mois 

16e Autorisation au conseil 
d’administration à l'effet d’attribuer 
gratuitement des actions existantes 
ou à émettre, en faveur de certains 
salariés et mandataires sociaux de 
la Société et des sociétés lui étant 
liées 

0,5% du nombre 
d’actions composant 
le capital social de la 
Société à la date de la 
décision 1 

15 mois 

(1) Délégation s’imputant sur le plafond global des augmentations de capital fixé par la 20ème résolution de l’assemblée 
générale du 11 mai 2022 à 36 000 000€ (soit environ 50% du capital actuel). 

(2) Plafond commun aux 14ème et 15ème résolutions. 

 
Les projets de délégations correspondants sont détaillés ci-après : 
 
Augmentations de capital réservées aux salariés - (14ème et 15ème résolution à titre extraordinaire) 
 
Par la 14ème résolution, nous vous proposons de 
déléguer au Conseil d’administration, pour une 
durée de 26 mois, avec faculté de 
subdélégation, votre compétence aux fins 
d’augmenter le capital social par émission 
d’actions de la Société réservée aux adhérents 
d’un plan d’épargne d’entreprise, dans la limite 
d’un montant nominal maximal de deux millions 
d’euros (2 000 000 €), étant précisé que le 
montant nominal de toute augmentation de 
capital réalisée en application de la présente 
délégation s’imputerait sur le plafond nominal 
global de trente-six millions d’euros (36 000 000 
€) prévu pour les augmentations de capital prévu 
au paragraphe 2 de la 20ème résolution de 
l’Assemblée Générale du 11 mai 2022.  
 

Le prix de souscription des actions émises, sera 
déterminé dans les conditions prévues par les 
dispositions de l’article L.3332-19 du Code de 
travail, étant précisé que la décote maximale par 
rapport à la moyenne des cours cotés de l’action 
lors des vingt (20) séances de bourse sur le 
marché réglementé d’Euronext Paris précédant 
la décision fixant la date d’ouverture de la 
souscription ne pourra excéder 30%. Le Conseil 
d’administration pourra réduire ou supprimer la 
décote susmentionnée, s’il le juge opportun, 
notamment afin de tenir compte notamment des 
régimes juridiques, comptables, fiscaux et 
sociaux applicables dans le pays de résidence 
de certains bénéficiaires. Le Conseil 
d’administration pourra également décider 
d’attribuer gratuitement des actions aux 
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souscripteurs d’actions nouvelles, en 
substitution de la décote et/ou au titre de 
l’abondement.  
 
Le Conseil d’administration propose que cette 
autorisation, qui annulerait et remplacerait celle 
consentie par la 26ème résolution de l’Assemblée 
Générale du 11 mai 2022, soit consentie pour 
une durée de vingt-six (26) mois à compter de la 
présente Assemblée Générale. 
 
Dans le prolongement de la 14ème résolution, 
nous vous proposons, à la 15ème résolution, de 
déléguer au Conseil d’administration, pour une 
durée de 18 mois, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions prévues par la loi, le pouvoir 
de procéder à une ou plusieurs augmentations 
de capital réservées au profit (i) des salariés 
et/ou mandataires sociaux de la Société et/ou 
des sociétés liées à la Société au sens des 
dispositions de l’article L.225-180 du Code de 
commerce et de l’article L.3344-1 du Code du 
travail et ayant leur siège social hors de France ; 
(ii) de un ou plusieurs fonds commun de 
placement ou autre entité de droit français ou 
étranger, ayant ou non la personnalité juridique, 
souscrivant pour le compte de personnes 
désignées au paragraphe (i) précédent, et (iii) de 
un ou plusieurs établissements financiers 
mandatés par la Société pour proposer aux 
personnes désignées au paragraphe (i) 
précédent un dispositif d'actionnariat 
comparable à ceux proposés aux salariés de la 
Société en France. 
 
Une telle augmentation de capital aurait pour 
objet de permettre aux salariés, anciens salariés 
et mandataires sociaux du Groupe résidant dans 
certains pays, de bénéficier, en tenant compte 
des contraintes réglementaires ou fiscales 
pouvant exister localement, de formules aussi 
proches que possible, en termes de profil 
économique, de celles qui seraient offertes aux 
autres collaborateurs du Groupe dans le cadre 
de l’utilisation de la 14ème résolution. 
 

Le montant nominal d’augmentation de capital 
susceptible d’être émis dans le cadre de cette 
délégation serait limité à un montant nominal de 
deux millions d’euros (2 000 000 €), étant 
précisé que le montant nominal de toute 
augmentation de capital réalisée en application 
de la présente délégation s’imputerait (i) sur le 
plafond nominal de deux millions d’euros 
(2 000 000 €) prévu pour les augmentations de 
capital réservées aux salariés prévu à la 14ème 
résolution de la présente Assemblée 
Générale ainsi que (ii) sur le plafond nominal 
global de trente-six millions d’euros (36 000 000 
€) prévu pour les augmentations de capital par 
la 20ème résolution de l’Assemblée Générale du 
11 mai 2022. 
 
Le prix de souscription des titres émis en 
application de la présente délégation ne pourrait 
être inférieur de plus de 30% à la moyenne des 
cours cotés de l’action lors des vingt (20) 
séances de bourse sur le marché réglementé 
d’Euronext Paris précédant la date de la décision 
fixant la date d’ouverture de la souscription, ni 
supérieur à cette moyenne et le Conseil 
d’administration pourrait réduire ou supprimer la 
décote de 30% susvisée s’il le juge opportun 
afin, notamment, de tenir compte des régimes 
juridiques, comptables, fiscaux et sociaux 
applicables dans le pays de résidence de 
certains bénéficiaires. Par ailleurs, en cas 
d'opération réalisée dans le cadre de la présente 
résolution concomitamment à une opération 
réalisée en application de la 14ème résolution, le 
prix de souscription des actions émises dans le 
cadre de la présente résolution pourrait être 
identique au prix de souscription des actions 
émises sur le fondement de la 14ème résolution.  
 
Le Conseil d’administration propose que cette 
autorisation, qui annulerait et remplacerait celle 
consentie par la 27ème résolution de l’Assemblée 
Générale du 11 mai 2022, soit consentie pour 
une durée de dix-huit (18) mois à compter de la 
présente Assemblée Générale. 
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Attribution d’actions gratuites à des salariés et/ou à des mandataires sociaux de la Société ou 
des sociétés qui lui sont liées - (16ème résolution à titre extraordinaire) 
 
Dans le cadre des dispositions des articles 
L.225-197-1 et suivants et L.22-10-59 et 
suivants du Code de commerce, nous vous 
proposons d’autoriser le Conseil 
d’administration, avec faculté de subdélégation, 
pour une durée de 15 mois à compter du jour de 
votre Assemblée Générale, à attribuer 
gratuitement, en une ou plusieurs fois, des 
actions existantes ou à émettre de la Société au 
bénéfice de certains salariés et mandataires 
sociaux de la Société et des sociétés lui étant 
liées au sens de l’article L.225-197-2 du Code de 
commerce. L’attribution définitive de ces actions 
sera soumise, en partie ou en totalité, à des 
conditions de performance. 
 
Le nombre total d’actions attribuées en vertu de 
cette autorisation ne pourrait excéder zéro 
virgule cinq pour cent (0,5%) du nombre 
d’actions composant le capital social de la 
Société à la date de la décision de leur attribution 
par le Conseil d’administration, et 
s’imputerait sur le plafond nominal global de 
trente-six millions d’euros (36 000 000 €) prévu 
pour les augmentations de capital à la 20ème 
résolution de l’Assemblée Générale du 11 mai 
2022. En outre, les actions attribuées 
gratuitement aux mandataires sociaux de la 

Société en vertu de la présente autorisation ne 
pourront représenter plus de dix pour cent (10%) 
de l’ensemble des actions attribuées par le 
conseil d’administration dans le cadre de la 
présente autorisation. 
 
Les attributions d’actions de performance qui 
interviendraient dans le cadre de la présente 
résolution proposée deviendraient définitives au 
terme d’une période d’acquisition d’une durée 
minimale de trois (3) ans et que ces actions ne 
seraient assorties d’aucune obligation de 
conservation, à l’exception des actions 
attribuées aux mandataires sociaux et dirigeants 
exécutifs qui seront assorties d’une obligation de 
conservation d’une durée minimum d’un (1) an. 
L’attribution définitive des actions et la faculté de 
les céder librement seront néanmoins acquises 
au bénéficiaire si ce dernier venait à être frappé 
par l’un des cas d’invalidité visés par l’article 
L.225-197-1 du Code de commerce.   
 
Le Conseil d’administration propose que cette 
autorisation, qui annulerait et remplacerait celle 
consentie par la 28ème résolution de l’Assemblée 
Générale du 11 mai 2022, soit consentie pour 
une durée de quinze (15 mois) à compter de 
votre Assemblée Générale. 

 
 
 
 

Le Conseil d’administration 
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c. Texte des résolutions 

Résolutions de la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire 
 

PREMIÈRE RÉSOLUTION 

(Approbation des comptes sociaux de la Société au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2022) 

L’assemblée générale, statuant aux conditions 
de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, après avoir 
pris connaissance des rapports du conseil 
d’administration et des Commissaires aux 
comptes, approuve les comptes sociaux de la  

Société au titre de l’exercice clos le 31 décembre 
2022, comprenant le bilan, le compte de 
résultats et les annexes, tels qu’ils lui ont été 
présentés, et qui font apparaitre un bénéfice net 
comptable de 68 339 037,76 euros, ainsi que les 
opérations traduites dans ces comptes et 
résumées dans ces rapports. 

 

DEUXIÈME RÉSOLUTION 

(Approbation des comptes consolidés de la Société au titre de l’exercice clos le 31 décembre 
2022) 

L’assemblée générale, statuant aux conditions 
de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, après avoir 
pris connaissance des rapports du conseil 
d’administration et des Commissaires aux 
comptes, approuve les comptes consolidés de la 

Société au titre de l’exercice clos le 31 décembre 
2022, comprenant le bilan, le compte de 
résultats et les annexes, tels qu’ils lui ont été 
présentés, ainsi que les opérations traduites 
dans ces comptes et résumées dans ces 
rapports. 

 

TROISIÈME RÉSOLUTION 

(Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2022 et fixation du dividende à 0,73 
euro par action) 

L’assemblée générale, statuant aux conditions 
de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, après avoir 
pris connaissance des rapports du conseil 
d’administration et des Commissaires aux 
comptes constate que le bénéfice de l’exercice 
s’élève à 68 339 037,76 euros et que le montant 
disponible pour l’affectation du résultat s’élève à 
124 370 151,46 euros ;  

décide d’affecter le total ainsi obtenu :  

1. au dividende pour un montant de 
119 829 730,68 euros ; 

2. au report à nouveau pour un montant 
de 4 540 420,78 euros (en ce inclus 
la fraction des dividendes relative aux 
390 actions auto-détenues). 

L’assemblée générale décide en conséquence 
la mise en paiement d’un dividende de 0,73 euro 
par action sur la base d’un nombre de 164 150 
316 actions donnant droit à dividende au 31 
décembre 2022, prenant acte qu’un acompte sur 
dividende de 0,18 euro a été mis en paiement le 
26 septembre 2022. 

Il est précisé que la variation du nombre 
d’actions ouvrant droit à dividende à la date de 
mise en paiement du dividende par rapport aux 
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164 150 316 actions donnant droit à dividende 
au 31 décembre 2022, liée notamment à 
l’attribution définitive d’actions de performance, 
donnera lieu à un ajustement en conséquence 
du montant global du dividende et que le 
montant total affecté au compte report à 
nouveau sera déterminé sur la base des 
dividendes effectivement mis en paiement.  

Le dividende à distribuer sera détaché de l’action 
le 22 mai 2023 et sera mis en paiement le 24 mai 
2023. 

Pour les personnes physiques domiciliées en 
France n’ayant pas opté de façon expresse, 
irrévocable et globale pour une imposition selon 
le barème progressif de l’impôt sur le revenu, le 
dividende entre en principe dans le champ 
d’application du prélèvement forfaitaire unique 
(PFU) de 30%. Pour les personnes physiques 
domiciliées en France ayant effectué une telle 
option, ce dividende est soumis à l’impôt sur le 
revenu selon le barème progressif de l’impôt sur 
le revenu et ouvre droit à l’abattement de 40% 
prévu par l’article 158-3, 2° du Code Général des 
Impôt

Conformément à l’article 243 bis du Code général des impôts, il est rappelé que les distributions 
effectuées au titre des trois derniers exercices ont été les suivantes : 

Exercice Montant global 
distribué 

Dividende brut par 
action(1) 

Abattement fiscal(2) 

2019 26,495,770.41 € 0,17 € 0,07 € 

2020 70 461 329,84 € 0,44 € 0,18 € 

2021 97 266 079,22 € 0,60 € 0,24 € 

(1) Avant prélèvements fiscaux et sociaux. 
(2) Pour les personnes physiques ayant leur résidence fiscale en France. 

 

L’assemblée générale décide que, 
conformément aux dispositions de l’article 
L.225-210 du Code de commerce, le montant du 
dividende correspondant aux actions que la 

Société viendrait à détenir lors de la mise en 
paiement sera affecté au compte « report à 
nouveau ». 

 

QUATRIÈME RÉSOLUTION 

(Approbation des conventions et engagements réglementés visés aux articles L.225-38 et 
suivants du Code de commerce et du rapport spécial des Commissaires aux comptes) 

L’assemblée générale, statuant aux conditions 
de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, après avoir 
pris connaissance du rapport du conseil 
d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes présenté en 
application de l’article L.225-40 du Code de 

commerce sur les conventions et engagements 
réglementés visés aux articles L.225-38 et 
suivants du même Code, approuve les termes 
dudit rapport et constate qu’aucune convention 
nouvelle n’a été conclue au cours de l’exercice 
clos le 31 décembre 2022.
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CINQUIÈME RÉSOLUTION 

(Renouvellement du mandat de Bpifrance Investissement en qualité d’administrateur) 

L’assemblée générale, statuant aux conditions 
de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, sur 
proposition du conseil d’administration,  

renouvelle le mandat d’administrateur de 
Bpifrance Investissement, pour une durée de 4 
années, qui expirera à l’issue de l’assemblée 
générale appelée à statuer sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2026. 

 

SIXIÈME RÉSOLUTION 

(Renouvellement du mandat de Mme Gabrielle Van Klaveren-Hessel en qualité d’administrateur)

L’assemblée générale, statuant aux conditions 
de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, sur 
proposition du conseil d’administration,  

renouvelle le mandat d’administrateur de Mme 
Gabrielle Van Klaveren-Hessel, pour une durée 
de 4 années, qui expirera à l’issue de 
l’assemblée générale appelée à statuer sur les 
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2026. 

 

SEPTIÉME RÉSOLUTION 

(Renouvellement du mandat de la société PricewaterhouseCoopers Audit en qualité de 
commissaires aux comptes)  

L’assemblée générale, statuant aux conditions 
de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, connaissance 
prise du rapport du conseil d’administration, et 
après avoir constaté que le mandat de la société 
PricewaterhouseCoopers Audit, commissaires    

aux comptes, arrive à échéance à l’issue de la 
présente assemblée générale, décide de le 
renouveler pour une durée de 6 exercices, soit 
jusqu’à l’issue de l’assemblée générale appelée 
à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 
décembre 2028. 

 

HUITIÉME RÉSOLUTION 

(Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale 
et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ou 

attribués au titre du même exercice au Président-Directeur Général) 

L’assemblée générale, connaissance prise du 
rapport du conseil d’administration sur le 
gouvernement d’entreprise établi en application 
de l’article L.225-37 du Code de Commerce et 
qui figure au chapitre 5 du Document 
d’Enregistrement Universel 2022 de la Société, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité  

requises pour les assemblées générales 
ordinaires, approuve les éléments fixes, 
variables et exceptionnels composant la 
rémunération totale et les avantages de toute 
nature versés ou attribués à Monsieur Gauthier 
Louette, Président-Directeur Général, au titre de 
l’exercice clos le 31 décembre 2022, tels que 
présentés dans le rapport précité. 
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NEUVIÉME RÉSOLUTION 

(Approbation de la politique de rémunération du Président-Directeur Général) 

L’assemblée générale, connaissance prise du 
rapport du conseil d’administration sur le 
gouvernement d’entreprise établi en application 
de l’article L.225-37 du Code de commerce et qui 
figure au chapitre 5 du Document 
d’Enregistrement Universel 2022 de la Société, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité 

requises pour les assemblées générales 
ordinaires, approuve la politique de 
rémunération de Monsieur Gauthier Louette, 
Président-Directeur Général, au titre de 
l’exercice à clore le 31 décembre 2023, telle que 
présentée dans le rapport précité. 

 

DIXIÉME RÉSOLUTION 

(Approbation des informations mentionnées au I de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce) 

L’assemblée générale, connaissance prise du 
rapport du conseil d’administration sur le 
gouvernement d’entreprise établi en application 
de l’article L.225-37 du code de commerce et qui 
figure au chapitre 5 du Document 
d’Enregistrement Universel 2022 de la Société, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité 

requises pour les assemblées générales 
ordinaires, approuve, en application de l’article 
L.22-10-34 I. du Code de Commerce, les 
informations mentionnées à l’article L.22-10-9 I. 
du Code de Commerce telles que présentées 
dans le rapport précité. 

 

ONZIÉME RÉSOLUTION 

(Approbation de la politique de rémunération des administrateurs) 

L’assemblée générale, connaissance prise du 
rapport du conseil d’administration sur le 
gouvernement d’entreprise établi en application 
de l’article L.225-37 du Code de commerce et qui 
figure au chapitre 5 du Document  

d’Enregistrement Universel 2022 de la Société, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les assemblées générales 
ordinaires, approuve la politique de 
rémunération des administrateurs, telle que 
présentée dans le rapport précité. 

 

DOUZIÉME RÉSOLUTION 

(Autorisation au conseil d’administration en vue d’opérer sur les actions de la Société) 

L’assemblée générale, statuant aux conditions 
de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales ordinaires, après avoir 
pris connaissance du rapport du conseil 
d’administration : 
 
1. autorise le conseil d’administration, avec 
faculté de subdélégation dans les conditions 
législatives et réglementaires, conformément 
aux dispositions des articles L.22-10-62 et 
suivants et L.225-210 et suivants du Code de 

commerce, à acheter ou faire acheter, en une ou 
plusieurs fois et aux époques qu’il fixera, un 
nombre d’actions de la Société ne pouvant 
excéder : 
 

i. 10% du nombre total des actions 
composant le capital social, à quelque 
moment que ce soit ; ou 
 
ii. 5% du nombre total des actions 
composant le capital social s’il s’agit 
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d’actions acquises par la Société en vue 
de leur conservation et de leur remise 
ultérieure en paiement ou en échange 
dans le cadre d’une opération de fusion, de 
scission ou d’apport. 

 
Ces pourcentages s’appliquent à un nombre 
d’actions ajusté, le cas échéant, en fonction des 
opérations pouvant affecter le capital social 
postérieurement à la présente assemblée 
générale. 
 
Les acquisitions réalisées par la Société ne 
pourront en aucun cas conduire la Société à 
détenir à quelque moment que ce soit plus de 
10% des actions composant son capital social. 
 
2. décide que cette autorisation pourra être 
utilisée afin de : 

 
i. assurer la liquidité et animer le marché 
des titres de la Société par l’intermédiaire 
d’un prestataire de services 
d’investissement agissant de manière 
indépendante dans le cadre d’un contrat 
de liquidité conforme à la pratique de 
marché admise par l’Autorité des marchés 
financiers le 1er juillet 2021 ;  
 
ii. allouer des actions aux mandataires 
sociaux et aux membres du personnel de 
la Société et des autres entités du Groupe, 
et notamment dans le cadre (i) de la 
participation aux résultats de l'entreprise, 
(ii) de tout plan d’options d’achat d’actions 
de la Société, dans le cadre des 
dispositions des articles L.225-177 et 
suivants et L.22-10-56 et suivants du Code 
de commerce, ou (iii) de tout plan 
d’épargne conformément aux dispositions 
des articles L.3331-1 et suivants du Code 
du travail ou (iv) de toute attribution 
gratuite d’actions dans le cadre des 
dispositions des articles L.225-197-1 et 
suivants et L.22-10-59 et suivants du Code 
de commerce, ainsi que de réaliser toutes 
opérations de couverture afférentes à ces 
opérations, dans les conditions prévues 
par les autorités de marché et aux 
époques que le conseil d’administration ou 

la personne agissant sur délégation du 
conseil d’administration appréciera ;  
 
iii. remettre des actions de la Société lors 
de l’exercice de droits attachés à des 
valeurs mobilières donnant droit, 
directement ou indirectement, par 
remboursement, conversion, échange, 
présentation d’un bon ou de toute autre 
manière à l’attribution d’actions de la 
Société dans le cadre de la réglementation 
en vigueur, ainsi que de réaliser toutes 
opérations de couverture afférentes à ces 
opérations, dans les conditions prévues 
par les autorités de marché et aux 
époques que le conseil d’administration ou 
la personne agissant sur délégation du 
conseil d’administration appréciera ;  
 
iv. conserver les actions de la Société et 
les remettre ultérieurement à titre de 
paiement ou d’échange dans le cadre 
d’opérations éventuelles de croissance 
externe, de fusion, de scission ou 
d’apport ; 
 
v. annuler toute ou partie des titres ainsi 
achetés ; 
 
vi. mettre en œuvre toute pratique de 
marché qui viendrait à être admise par 
l’Autorité des marchés financiers et, plus 
généralement, réaliser toute opération 
conforme à la réglementation en vigueur.  

 
3. décide que le prix unitaire maximal d’achat ne 
pourra pas être supérieur, hors frais, à 33 euros 
par action. Le conseil d’administration pourra 
toutefois, en cas d’opérations sur le capital de la 
Société, notamment de modification de la valeur 
nominale de l’action, d’augmentation de capital 
par incorporation de réserves suivie de la 
création et de l’attribution gratuite d’actions, de 
division ou de regroupement de titres, ajuster le 
prix maximal d’achat susvisé afin de tenir 
compte de l’incidence de ces opérations sur la 
valeur de l’action de la Société.  
 
4. décide que l’acquisition, la cession ou le 
transfert de ces actions pourront être effectués 
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et payés par tous moyens autorisés par la 
réglementation en vigueur, sur un marché 
réglementé, sur un système multilatéral de 
négociation, auprès d’un internalisateur 
systématique ou de gré à gré, notamment par 
voie d’acquisition ou de cession de blocs, par le 
recours à des options ou autres instruments 
financiers dérivés, ou à des bons ou, plus 
généralement, à des valeurs mobilières donnant 
droit à des actions de la Société, aux époques 
que le conseil d’administration appréciera. 
 
5. décide que le conseil d’administration ne 
pourra, sauf autorisation préalable de 
l’assemblée générale, faire usage de la présente 
autorisation à compter du dépôt par un tiers d’un 
projet d’offre publique visant les titres de la 
Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre. 
 
6. décide que le conseil d’administration aura 
tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions législatives et 
réglementaires, afin, dans le respect des 
dispositions législatives et réglementaires 
concernées, de procéder aux allocations et, le 
cas échéant, aux réallocations permises des 
actions rachetées en vue de l’un des objectifs du 
programme à un ou plusieurs de ses autres 
objectifs, ou bien à leur cession, sur le marché 
ou hors marché. 

 
Tous pouvoirs sont conférés en conséquence au 
conseil d’administration, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions législatives et 
réglementaires, pour mettre en œuvre la 
présente autorisation, en préciser, si nécessaire, 
les termes et arrêter les modalités dans les 
conditions légales et de la présente résolution, et 
notamment passer tous ordres de bourse, 
conclure tous accords, notamment pour la tenue 
des registres d’achats et de ventes d’actions, 
effectuer toutes déclarations auprès de l’Autorité 
des marchés financiers ou de toute autre autorité 
compétente, établir tout document notamment 
d’information, remplir toutes formalités, et d’une 
manière générale, faire le nécessaire. 
 
Le conseil d’administration devra informer, dans 
les conditions légales, l’assemblée générale des 
opérations réalisées en vertu de la présente 
autorisation. 

7. décide que la présente autorisation, qui 
annule et remplace celle consentie par la dix-
septième résolution de l’assemblée générale du 
11 mai 2022, est consentie pour une durée de 
dix-huit (18) mois à compter de la présente 
assemblée générale.

 

Résolutions de la compétence de l’assemblée générale Extraordinaire. 

TREIZIÉME RÉSOLUTION 

 (Autorisation au conseil d’administration en vue de réduire le capital social de la Société par 
annulation des actions auto-détenues) 

L’assemblée générale, statuant aux conditions 
de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après 
avoir pris connaissance du rapport du conseil 
d’administration et du rapport spécial des 
commissaires aux comptes : 
 
1. autorise le conseil d’administration avec 
faculté de subdélégation dans les conditions 
législatives et réglementaires, à : 
 

i. annuler, sur ses seules décisions, en une 
ou plusieurs fois, dans la limite de 10% du 
montant du capital social existant à la date 
de l’annulation (c’est-à-dire ajusté en 
fonction des opérations intervenues sur le 
capital social depuis l’adoption de la 
présente résolution), par période de vingt-
quatre (24) mois, tout ou partie des actions 
acquises par la Société en vertu d’un 
programme de rachat d’actions autorisé 
par les actionnaires ;  
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ii. réduire corrélativement le capital social 
et imputer la différence entre le prix de 
rachat des actions annulées et leur valeur 
nominale sur les primes et réserves 
disponibles de son choix, y compris sur la 
réserve légale dans la limite de 10% de la 
réduction de capital réalisée. 

 
2. confère tous pouvoirs au conseil 
d’administration, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions législatives et 
réglementaires, à l’effet d’arrêter le montant 
définitif des réductions de capital dans les limites 

prévues par la loi et la présente résolution, en 
fixer les modalités, constater leur réalisation, 
accomplir tous actes, formalités ou déclarations 
en vue de rendre définitives les réductions de 
capital qui pourraient être réalisées en vertu de 
la présente autorisation et à l’effet de modifier en 
conséquence les statuts. 
 
3. décide que la présente autorisation, qui 
annule et remplace celle consentie par la dix-
huitième résolution de l’assemblée générale du 
11 mai 2022, est consentie pour une durée de 
vingt-six (26) mois à compter de la présente 
assemblée générale. 

 

QUATORZIÉME RÉSOLUTION 

 (Délégation de compétence au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social 
avec suppression du droit préférentiel de souscription par émission d’actions de la Société 

réservée aux adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise) 

L’assemblée générale, statuant aux conditions 
de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, 
connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration et du rapport spécial des 
commissaires aux comptes et conformément 
aux dispositions des articles L.225-129-2, L.225-
129-6, L.225-138, L.22-10-49 et L.225-138-1 du 
Code de commerce et celles des articles L.3332-
18 et suivants du Code du travail : 
 
1. délègue au conseil d’administration, avec 
faculté de subdélégation dans les conditions 
législatives et réglementaires, sa compétence, 
pour procéder en une ou plusieurs fois, sur ses 
seules décisions, dans les proportions et aux 
époques qu’il appréciera, tant en France qu’à 
l’étranger, à l’émission d’actions nouvelles, 
l’émission étant réservée aux salariés, aux 
anciens salariés et mandataires sociaux 
éligibles, de la Société et/ou des sociétés liées à 
la Société au sens des dispositions de l’article 
L.225-180 du Code de commerce et de l’article 
L.3344-1 du Code du travail, adhérents à un plan 
d’épargne d’entreprise ;  
 
2. supprime, en faveur desdits adhérents, le droit 
préférentiel de souscription des actionnaires aux 
actions pouvant être émises en vertu de la 
présente autorisation et renonce à tous droits 

aux actions pouvant être attribuées gratuitement 
sur le fondement de la présente résolution au 
titre de la décote et/ou de l’abondement ; 
 
3. décide que le montant nominal de 
l’augmentation de capital susceptible d’être 
réalisée, en vertu de la présente délégation de 
compétence ne pourra excéder deux millions 
d’euros (2 000 000 €) ou l’équivalent en toute 
autre monnaie, étant précisé (i) que le montant 
nominal des augmentations de capital réalisées 
en application de la présente résolution ainsi que 
de la 15ème résolution soumise à la présente 
assemblée générale s’imputera sur ce plafond, 
et (ii) que le montant nominal de toute 
augmentation de capital réalisée en application 
de la présente délégation s’imputera sur le 
plafond nominal global de trente-six millions 
d’euros (36 000 000 €) prévu pour les 
augmentations de capital prévu au paragraphe 2 
de la 20ème résolution soumise à l’assemblée 
générale du 11 mai 2022. Ce plafond sera 
augmenté, le cas échéant, de la valeur nominale 
des actions à émettre pour préserver 
conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires et, le cas échéant, aux 
stipulations contractuelles applicables les droits 
des porteurs de valeurs mobilières ou autres 
droits donnant accès au capital de la Société ; 
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4. décide que le prix de souscription des titres 
émis en application de la présente délégation 
sera déterminé dans les conditions prévues par 
les dispositions de l’article L.3332-19 du Code 
du travail, étant précisé que la décote maximale 
par rapport à une moyenne des cours cotés de 
l’action lors des vingt (20) séances de bourse sur 
le marché réglementé d’Euronext Paris 
précédant la décision fixant la date d’ouverture 
de la souscription ne pourra donc excéder 30%. 
Toutefois, lors de la mise en œuvre de la 
présente délégation, le conseil d’administration 
pourra réduire le montant de la décote au cas par 
cas, notamment en raison de contraintes 
fiscales, sociales, ou comptables applicables 
dans les pays où sont implantées les entités du 
Groupe participant aux opérations 
d’augmentation de capital. Le conseil 
d’administration pourra également décider 
d’attribuer gratuitement des actions aux 
souscripteurs d’actions nouvelles, en 
substitution de la décote et/ou au titre de 
l’abondement ;  
 
5. décide que le conseil d’administration aura 
tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions législatives et 
réglementaires, pour mettre en œuvre la 
présente délégation, dans les limites et sous les 
conditions précisées ci-dessus à l’effet, 
notamment, de : 

 
i. décider l’émission d’actions nouvelles de 
la Société ; 
 
ii. arrêter la liste des sociétés dont les 
salariés, anciens salariés et mandataires 
sociaux éligibles, pourront bénéficier de 
l’émission, fixer les conditions que devront 
remplir les bénéficiaires, pour pouvoir 
souscrire, directement ou par 
l’intermédiaire d’un fonds commun de 
placement, aux actions qui seront émises 
en vertu de la présente délégation de 
compétence ; 
 
iii. fixer les montants de ces émissions et 
arrêter les prix de souscription des actions 
et les dates de souscription, modalités de 
chaque émission et conditions de 

souscription, de libération, et de livraison 
des actions émises en vertu de la présente 
délégation de compétence, ainsi que la 
date, même rétroactive, à compter de 
laquelle les actions nouvelles porteront 
jouissance ; 
 
iv. décider, en application de l’article 
L.3332-21 du Code du travail, de 
l’attribution, à titre gratuit, d’actions à 
émettre ou déjà émises, au titre de 
l’abondement et/ou, le cas échéant, de la 
décote, sous réserve que la prise en 
compte de leur contre-valeur pécuniaire, 
évaluée au prix de souscription, n’ait pour 
effet de dépasser les limites prévues à 
l’article L.3332-11 du Code du travail et, en 
cas d’émission d’actions nouvelles au titre 
de la décote et/ou de l’abondement, 
d’incorporer au capital les réserves, 
bénéfices ou primes d’émission 
nécessaires à la libération desdites 
actions ; 
 
v. fixer le délai accordé aux souscripteurs 
pour la libération de leurs titres ; 
 
vi. constater ou faire constater la 
réalisation de l’augmentation de capital à 
concurrence du montant des actions qui 
seront effectivement souscrites et 
procéder à la modification des statuts ; 
 
vii. à sa seule initiative, imputer les frais de 
la ou des augmentations de capital social 
sur les primes afférentes à ces 
augmentations et prélever sur ce montant 
les sommes nécessaires pour porter la 
réserve légale au dixième du nouveau 
capital après chaque augmentation ; 
 
viii. d’une manière générale, prendre 
toutes mesures et effectuer toutes 
formalités utiles à l’émission et la cotation 
des actions émises et consécutives aux 
augmentations de capital et aux 
modifications corrélatives des statuts en 
vertu de la présente délégation. 
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6. décide que le conseil d’administration ne 
pourra, sauf autorisation préalable de 
l’assemblée générale, faire usage de la présente 
délégation de compétence à compter du dépôt 
par un tiers d’un projet d’offre publique visant les 
titres de la Société et, ce, jusqu’à la fin de la 
période d’offre ; 

 
7. décide que la présente délégation, qui annule 
et remplace celle consentie par la vingt-sixième 
résolution de l’assemblée générale du 11 mai 
2022, est consentie pour une durée de vingt-six 
(26) mois à compter de la présente assemblée 
générale. 

 

QUINZIÉME RÉSOLUTION 

(Délégation de compétence au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social par 
émission d’actions avec suppression du droit préférentiel de souscription en faveur d’une 

catégorie de bénéficiaires déterminée) 

L’assemblée générale, statuant aux conditions 
de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, 
connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration et du rapport spécial des 
commissaires aux comptes et conformément 
aux dispositions des articles L.225-129 et 
suivants, L.22-10-49 et L.225-138 du Code de 
commerce : 
1. délègue, avec faculté de subdélégation dans 
les conditions législatives et réglementaires, sa 
compétence pour procéder, en une ou plusieurs 
fois, sur ses seules décisions, dans les 
proportions et aux époques qu’il appréciera, tant 
en France qu’à l’étranger, à l’émission d’actions 
nouvelles, l’émission étant réservée à une ou 
plusieurs des catégories de bénéficiaires 
répondant aux caractéristiques suivantes : (i) 
des salariés et/ou mandataires sociaux de la 
Société et/ou des sociétés liées à la Société au 
sens des dispositions de l’article L.225-180 du 
Code de commerce et de l’article L.3344-1 du 
Code du travail et ayant leur siège social hors de 
France ; (ii) un ou plusieurs fonds commun de 
placement ou autre entité de droit français ou 
étranger, ayant ou non la personnalité juridique, 
souscrivant pour le compte de personnes 
désignées au paragraphe (i) précédent, et (iii) un 
ou plusieurs établissements financiers mandatés 
par la Société pour proposer aux personnes 
désignées au paragraphe (i) précédent un 
dispositif d'actionnariat comparable à ceux 
proposés aux salariés de la Société en France ; 
 
2. supprime, en faveur desdits bénéficiaires, le 
droit préférentiel de souscription des 

actionnaires aux actions pouvant être émises en 
vertu de la présente délégation ;  
 
3. prend acte que la présente délégation 
emporte renonciation par les actionnaires à leur 
droit préférentiel de souscription aux titres de 
capital de la Société auxquelles les valeurs 
mobilières qui seraient émises sur le fondement 
de la présente délégation pourront donner droit ; 
 
4. décide que le montant nominal de 
l’augmentation de capital susceptible d’être 
réalisée, en vertu de la présente délégation de 
compétence ne pourra excéder deux millions 
d’euros (2 000 000 €) ou l’équivalent en toute 
autre monnaie, étant précisé que le montant 
nominal de toute augmentation de capital 
réalisée en application de la présente délégation 
s’imputera (i) sur le plafond nominal de deux 
millions d’euros (2 000 000 €) prévu pour les 
augmentations de capital réservées aux salariés 
au paragraphe 3 de la 14ème résolution de la 
présente assemblée générale ainsi que (ii) sur le 
plafond nominal global de trente-six millions 
d’euros (36 000 000 €) prévu pour les 
augmentations de capital au paragraphe 2 de la 
20ème résolution soumise à l’assemblée générale 
du 11 mai 2022. Ce plafond sera augmenté, le 
cas échéant, de la valeur nominale des actions 
à émettre pour préserver, conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires et, le 
cas échéant, aux stipulations contractuelles 
applicables, les droits des porteurs de valeurs 
mobilières ou autres droits donnant accès au 
capital de la Société ; 
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5. décide que le prix de souscription des titres 
émis en application de la présente délégation ne 
pourra être inférieur de plus de 30% à une 
moyenne des cours cotés de l’action lors des 
vingt (20) séances de bourse sur le marché 
réglementé d’Euronext Paris précédant la date 
de la décision fixant la date d’ouverture de la 
souscription, ni supérieur à cette moyenne. 
Toutefois, lors de la mise en œuvre de la 
présente délégation, le conseil d’administration 
pourra réduire le montant de la décote au cas par 
cas, notamment en raison de contraintes 
fiscales, sociales, ou comptables applicables 
dans tel ou tel pays où sont implantées les 
entités du Groupe participant aux opérations 
d’augmentation de capital. Par ailleurs, en cas 
d'opération réalisée dans le cadre de la présente 
résolution concomitamment à une opération 
réalisée en application de la 14ème résolution, le 
prix de souscription des actions émises dans le 
cadre de la présente résolution pourra être 
identique au prix de souscription des actions 
émises sur le fondement de la 14ème résolution.  
 
6. décide que le conseil d’administration aura 
tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions législatives et 
réglementaires, pour mettre en œuvre la 
présente délégation, dans les limites et sous les 
conditions précisées ci-dessus à l’effet, 
notamment, de : 

 
i. décider l’émission d’actions nouvelles de 
la Société ; 
 
ii. fixer la liste des bénéficiaires, au sein 
des catégories de bénéficiaires définies ci-
dessus, de chaque émission et le nombre 
d’actions à souscrire par chacun d’eux, en 
vertu de la présente délégation de 
compétence ; 
 
iii. fixer les montants de ces émissions et 
arrêter les prix et les dates de souscription, 
modalités de chaque émission et 
conditions de souscription, de libération, et 

de livraison des actions émises en vertu de 
la présente délégation de compétence, 
ainsi que la date, même rétroactive, à 
compter de laquelle les actions nouvelles 
porteront jouissance ; 
 
iv. fixer le délai accordé aux souscripteurs 
pour la libération de leurs titres ; 
 
v. constater ou faire constater la réalisation 
de l’augmentation de capital à 
concurrence du montant des actions qui 
seront effectivement souscrites et 
procéder à la modification des statuts ; 
 
vi. à sa seule initiative, imputer les frais de 
la ou des augmentations de capital social 
sur les primes afférentes à ces 
augmentations et prélever sur ce montant 
les sommes nécessaires pour porter la 
réserve légale au dixième du nouveau 
capital après chaque augmentation ; 
 
vii. d’une manière générale, prendre toutes 
mesures et effectuer toutes formalités 
utiles à l’émission et la cotation des actions 
émises et consécutives aux 
augmentations de capital et aux 
modifications corrélatives des statuts en 
vertu de la présente délégation. 

 
7. décide que le conseil d’administration ne 
pourra, sauf autorisation préalable de 
l’assemblée générale, faire usage de la présente 
délégation de compétence à compter du dépôt 
par un tiers d’un projet d’offre publique visant les 
titres de la Société et, ce, jusqu’à la fin de la 
période d’offre ; 
 
8. décide que la présente délégation, qui annule 
et remplace celle consentie par la vingt-septième 
résolution de l’assemblée générale du 11 mai 
2022, est consentie pour une durée de dix-huit 
(18) mois à compter de la présente assemblée 
générale. 
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SEIZIÉME RÉSOLUTION 

(Autorisation au conseil d’administration à l’effet d’attribuer gratuitement des actions existantes 
ou à émettre, en faveur de certains salariés et mandataires sociaux de la Société et des sociétés 

lui étant liées) 

 
L’assemblée générale, statuant aux conditions 
de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après 
avoir pris connaissance du rapport du conseil 
d’administration et du rapport spécial des 
commissaires aux comptes : 
 
1. autorise le conseil d’administration, dans le 
cadre des dispositions des articles L.225-197-1 
et suivants et L.22-10-59 et suivants du Code de 
commerce, à attribuer gratuitement, en une ou 
plusieurs fois, des actions existantes ou à 
émettre de la Société, au bénéfice de certains 
membres du personnel salarié ainsi que des 
mandataires sociaux éligibles de la Société ou 
des sociétés qui lui sont liées dans les conditions 
définies à l'article L.225-197-2 du Code de 
commerce. 
 
2. décide que le nombre total des actions 
attribuées gratuitement en vertu de la présente 
autorisation ne pourra excéder 0,5% du nombre 
d’actions composant le capital social de la 
Société à la date de la décision de leur attribution 
par le conseil d’administration, et que, s’il s’agit 
d’actions à émettre, le montant nominal cumulé 
des augmentations de capital susceptibles d’en 
résulter s’imputera sur le plafond nominal global 
de trente-six millions d’euros (36 000 000 €) 
prévu pour les augmentations de capital au 
paragraphe 2 de la 20ème résolution soumise à 
l’assemblée générale du 11 mai 2022. 
 
3. décide que les actions attribuées gratuitement 
aux mandataires sociaux de la Société en vertu 
de la présente autorisation ne pourront 
représenter plus de dix pour cent (10%) de 
l’ensemble des actions attribuées par le conseil 
d’administration dans le cadre de la présente 
autorisation. 
 
4. décide que l’attribution définitive des actions 
sera soumise, en partie ou en totalité, à l’atteinte 

de conditions de performance fixées par le 
conseil d’administration.  
 
5. prend acte que, pour les mandataires sociaux, 
le conseil d’administration conditionnera 
l’attribution des actions à des critères de 
performance et devra fixer la quantité des 
actions qu’ils seront tenus de conserver au 
nominatif jusqu’à la cessation de leurs fonctions. 
 
6. décide que l’attribution des actions à leurs 
bénéficiaires deviendra définitive au terme d’une 
période d’acquisition minimale de trois (3) ans et 
que ces actions ne seront alors assorties 
d’aucune obligation de conservation, à 
l’exception des actions attribuées aux 
mandataires sociaux et dirigeants exécutifs qui 
seront également assorties d’une obligation de 
conservation d’une durée minimum d’un (1) an. 
L’attribution définitive des actions et la faculté de 
les céder librement seront néanmoins acquises 
au bénéficiaire si ce dernier venait à être frappé 
par l’un des cas d’invalidité visés par l’article 
L.225-197-1 du Code de commerce. 
 
7. prend acte que la présente autorisation 
emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires 
des actions attribuées gratuitement, renonciation 
expresse des actionnaires (i) à leur droit 
préférentiel de souscription aux actions à 
émettre attribuées gratuitement, (ii) à la partie 
des réserves, bénéfices ou primes qui sera 
incorporée au capital en cas d’attribution gratuite 
d’actions nouvelles et (iii) à tout droit sur les 
actions existantes attribuées gratuitement. 
L’augmentation de capital correspondante sera 
définitivement réalisée du seul fait de l’attribution 
définitive des actions aux bénéficiaires. 
 
8. confère au conseil d’administration, avec 
faculté de subdélégation, tous pouvoirs pour 
mettre en œuvre, dans les limites fixées ci-
dessus, la présente autorisation et notamment 
pour : 
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i. déterminer si les actions attribuées 
gratuitement sont des actions nouvelles ou 
des actions existantes ;  
 
ii. arrêter l’identité des bénéficiaires des 
attributions d’actions et le nombre 
d’actions attribuées à chacun d’eux ; 
 
iii. fixer les dates et modalités d’attribution 
des actions, notamment la période à 
l’issue de laquelle ces attributions seront 
définitives ainsi que, le cas échéant, la 
durée de conservation requise pour 
chaque bénéficiaire ; 
 
iv. déterminer, le cas échéant, les 
conditions notamment liées à la 
performance de la Société ou de son 
Groupe ainsi que les critères d’attribution 
selon lesquels les actions seront 
attribuées ; 
 
v. procéder pendant la période 
d’acquisition, le cas échéant, aux 
éventuels ajustements du nombre 
d’actions attribuées gratuitement en 
fonction des éventuelles opérations sur le 
capital de la Société, de manière à 
préserver les droits des bénéficiaires, étant 

précisé que les actions attribuées en 
application de ces ajustements seront 
réputées attribuées le même jour que les 
actions initialement attribuées ; 
 
vi. plus généralement constater les dates 
d'attribution définitive et les dates à partir 
desquelles les actions pourront être 
librement cédées compte tenu des 
restrictions légales, conclure tous accords, 
établir tous documents, effectuer toutes 
formalités et toutes déclarations auprès de 
tous organismes et faire tout ce qui serait 
autrement nécessaire. 

 
9. décide que le conseil d’administration ne 
pourra, sauf autorisation préalable de 
l’assemblée générale, faire usage de la présente 
délégation de compétence à compter du dépôt 
par un tiers d’un projet d’offre publique visant les 
titres de la Société et, ce, jusqu’à la fin de la 
période d’offre ; 
 
10. décide que la présente autorisation, qui 
annule et remplace celle consentie par la vingt-
huitième résolution de l’assemblée générale du 
11 mai 2022, est consentie pour une période de 
quinze (15) mois à compter de la présente 
assemblée générale. 

 

DIX-SEPTIÉME RÉSOLUTION 

(Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités) 

L’assemblée générale, statuant aux conditions 
de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, donne 

tous pouvoirs au porteur de copies ou d’extraits 
du présent procès-verbal pour remplir toutes 
formalités de droit. 
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VIII. Tableaux des autorisations financières 

a. Tableau des autorisations financières en vigueur à la date de la présente 
Assemblée Générale et de leur utilisation au cours de l’exercice 2022  

 
Le tableau ci-dessous résume les délégations et autorisations financières en cours de validité accordées 
au Conseil d’administration par l’assemblée générale de la Société et fait apparaître l’utilisation faite de 
ces délégations au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2022 :   
 

Nature de la 
délégation 

 

Date de 
l’Assemblée 

Générale 

Durée 
maximum 

Montant nominal maximum 

Utilisation au 
cours 

de l’exercice 
2022 

RACHATS D’ACTIONS ET REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL 

Autorisation au conseil 
d’administration en vue 
d’opérer sur les actions 
de la Société 
(programme de rachat 
d’actions) 

11 mai 2022 18 mois  

Dans la limite de 10 % du 
nombre total des actions 
composant le capital social 
ou 5 % du nombre total des 
actions en vue de leur 
conservation et de leur 
remise ultérieure en 
paiement ou en échange 
dans le cadre d’opérations 
de croissance externe 

Prix de rachat maximum : 33 
€ 

Néant 

Autorisation donnée au 
conseil 
d’administration en vue 
de réduire le capital 
social de la Société par 
annulation des actions 
autodétenues 

11 mai 2022 26 mois  
Dans la limite de 10 % du 
capital social par 24 mois 

Néant 

EMISSIONS DE TITRES 

Délégation de 
compétence au 
Conseil 
d’administration en vue 
d’augmenter le capital 
social par incorporation 
de réserves, bénéfices 
ou primes ou toute 
autre somme dont la 
capitalisation serait 
admise 

11 mai 2022 26 mois  

14 500 000 € 
 
(Soit environ 20 % du capital 
social) 

Néant 
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Nature de la 
délégation 

 

Date de 
l’Assemblée 

Générale 

Durée 
maximum 

Montant nominal maximum 

Utilisation au 
cours 

de l’exercice 
2022 

Délégation de 
compétence au conseil 
d’administration en vue 
d’augmenter le capital 
social par émission, 
avec maintien du droit 
préférentiel de 
souscription, d’actions 
et/ou de titres de 
capital donnant accès 
à d’autres titres de 
capital et/ou donnant 
droit à l’attribution de 
titres de créance et/ou 
de valeurs mobilières 
donnant accès à des 
titres de capital à 
émettre 

11 mai 2022 26 mois  

S’agissant des 
augmentations de capital : 

36 000 000 € (1) 

(Soit environ 50 % du capital 
social) 

S’agissant des émissions de 
titres de créance : 

1 000 000 000 €(3) 

Néant 

Délégation de 
compétence au conseil 
d’administration en vue 
d’augmenter le capital 
social par émission, 
avec suppression du 
droit préférentiel de 
souscription, d’actions 
et/ou de titres de 
capital donnant accès 
à d’autres titres de 
capital et/ou donnant 
droit à l’attribution de 
titres de créance et/ou 
de valeurs mobilières 
donnant accès à des 
titres de capital à 
émettre, dans le cadre 
d’offres au public 
autres que celles 
visées à l’article L.411-
2 du Code monétaire 
et financier  

11 mai 2022 26 mois  

S’agissant des 
augmentations de capital : 

7 400 000 € (1)(2) 

(Soit environ 10 % du capital 
social) 

S’agissant des émissions de 
titres de créance : 

1 000 000 000 €(3) 

Néant 
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Nature de la 
délégation 

 

Date de 
l’Assemblée 

Générale 

Durée 
maximum 

Montant nominal maximum 

Utilisation au 
cours 

de l’exercice 
2022 

Délégation de 
compétence au conseil 
d’administration en vue 
d’augmenter le capital 
social par émission, 
avec suppression du 
droit préférentiel de 
souscription, d’actions 
et/ou de titres de 
capital donnant accès 
à d’autres titres de 
capital et/ou donnant 
droit à l’attribution de 
titres de créance et/ou 
de valeurs mobilières 
donnant accès à des 
titres de capital à 
émettre, dans le cadre 
d’offres au public 
visées au 1 de l’article 
L.411-2 du Code 
monétaire et financier 

11 mai 2022 26 mois  

S’agissant des 
augmentations de capital : 

7 400 000 € (1)(2) 

(Soit environ 10 % du capital 
social) 

S’agissant des émissions de 
titres de créance : 

1 000 000 000 €(3) 

Néant 

Autorisation au conseil 
d’administration en cas 
d’émission avec 
suppression du droit 
préférentiel de 
souscription, par offres 
au public, afin de fixer 
le prix d’émission selon 
les modalités fixées 
par l’assemblée 
générale, dans la limite 
de 10% du capital par 
an 

11 mai 2022 26 mois  

S’agissant des 
augmentations de capital : 

7 400 000 € (1)(2) 

(Soit environ 10% du capital 
social) 

S’agissant des émissions de 
titres de créance : 

1 000 000 000 €(3) 

Néant 

Autorisation au conseil 
d’administration en vue 
d’augmenter le 
montant des émissions 
avec ou sans maintien 
du droit préférentiel de 
souscription 

11 mai 2022 26 mois  

Limite prévue par la 
réglementation applicable (à 
ce jour 15 % de l’émission 
initiale)(1) (3) 

Néant 
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Nature de la 
délégation 

 

Date de 
l’Assemblée 

Générale 

Durée 
maximum 

Montant nominal maximum 

Utilisation au 
cours 

de l’exercice 
2022 

Délégation de 
compétence au conseil 
d’administration en vue 
d’augmenter le capital 
social par émission 
d’actions et/ou de titres 
de capital donnant 
accès à d’autres titres 
de capital et/ou 
donnant droit à 
l’attribution de titres de 
créance et/ou de 
valeurs mobilières 
donnant accès à des 
titres de capital à 
émettre, en 
rémunération d’apports 
en nature dans la limite 
de 10% du capital 
social 

11 mai 2022 26 mois  

S’agissant des 
augmentations de capital :  

7 400 000 €(1) 

(Soit environ 10 % du capital 
social actuel) 

S’agissant des émissions de 
titres de créance : 

1 000 000 000 €(3) 

Néant 

EMISSIONS RESERVEES AUX SALARIES ET AUX DIRIGEANTS DE LA SOCIETE OU DE 
SOCIETES LIEES 

Délégation de 
compétence au conseil 
d’administration en vue 
d’augmenter le capital 
social avec 
suppression du droit 
préférentiel de 
souscription par 
émission d’actions de 
la Société réservée 
aux adhérents d’un 
plan d’épargne 
d’entreprise 

11 mai 2022 26 mois 

S’agissant des 
augmentations de capital : 
 
2 000 000 € (1)(4) 
 
(Soit environ 2,6 % du capital 
social actuel)  
 
Dans la limite du plafond 
global de : 36 000 000 €   

Décision du 
conseil 
d’administration 
du 26 juillet 
2022  

Délégation de 
compétence au conseil 
d’administration en vue 
d’augmenter le capital 
social par émission 
d’actions avec 
suppression du droit 
préférentiel de 
souscription en faveur 

11 mai 2022 18 mois  

S’agissant des 
augmentations de capital : 
 
2 000 000 € (1)(4) 
 
(Soit environ 2,6 % du capital 
social actuel)  
 

Décision du 
conseil 
d’administration 
du 26 juillet 
2022   
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(1) Délégation soumise au plafond global pour les augmentations de capital de 36 000 000 € (soit environ 50 % du capital). 
(2) Un sous-plafond fixé à 7 400 000 € (soit environ 10 % du capital) s’applique à ces délégations. 
(3) Délégation soumise au plafond global pour les émissions de titres de créance de 1 000 000 000 €. 
(4) Délégation s’imputant sur un plafond commun fixé à 2 000 000 € (soit environ 2,6 % du capital actuel) 

  

Nature de la 
délégation 

 

Date de 
l’Assemblée 

Générale 

Durée 
maximum 

Montant nominal maximum 

Utilisation au 
cours 

de l’exercice 
2022 

d’une catégorie de 
bénéficiaires 
déterminée 

Dans la limite du plafond 
global de : 36 000 000 €   

Autorisation au conseil 
d’administration à l'effet 
d’attribuer gratuitement 
des actions existantes 
ou à émettre, en faveur 
de certains salariés et 
mandataires sociaux 
de la Société et des 
sociétés lui étant liées 

11 mai 2022 15 mois  

0,5 % du nombre d’actions 
composant le capital social 
de la Société à la date de la 
décision  

Décision du 
conseil 
d’administration 
du 9 mars 2023  
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b. Tableau des autorisations financières soumises à l’assemblée générale 

Le tableau ci-après résume les délégations et autorisations financières que nous vous proposons de 
renouveler lors de cette assemblée générale. Il est précisé que le Conseil d’administration ne pourra, 
sauf autorisation préalable de votre Assemblée Générale, faire usage des délégations présentées ci-
dessous à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la Société et ce, 
jusqu’à la fin de la période d’offre. Ces autorisations sont détaillées à la section VIII du présent avis. 

RÉSOLUT
ION 

OBJET DE LA DÉLÉGATION MONTANT NOMINAL MAXIMAL DURÉE DE 
L’AUTORI
SATION 

RACHATS D’ACTIONS ET REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL 

12ème 
résolution 

Autorisation au conseil 
d’administration en vue d’opérer sur 
les actions de la Société 
(programme de rachat d’actions)  

Dans la limite de 10 % du nombre 
total des actions composant le 
capital social ou 5 % du nombre 
total des actions en vue de leur 
conservation et de leur remise 
ultérieure en paiement ou en 
échange dans le cadre d’une 
opération de fusion, de scission ou 
d’apport  
 
Prix de rachat maximum : 33 € 

18 mois 

13ème 
résolution 

Autorisation donnée au conseil 
d’administration en vue de réduire le 
capital social de la Société par 
annulation des actions autodétenues 

Dans la limite de 10 % du capital 
social par 24 mois 

26 mois 

EMISSIONS RESERVEES AUX SALARIES ET AUX DIRIGEANTS DE LA SOCIETE OU DE 
SOCIETES LIEES 

14ème 
résolution 

Délégation de compétence au 
conseil d’administration en vue 
d’augmenter le capital social avec 
suppression du droit préférentiel de 
souscription par émission d’actions 
de la Société réservée aux 
adhérents d’un plan d’épargne 
d’entreprise 

S’agissant des augmentations de 
capital : 
 
2 000 000 € (1)(2) 
 
(Soit environ 2,6 % du capital 
social actuel)  
 
Dans la limite du plafond global de 
: 36 000 000 €  
 

26 mois 

15ème 
résolution 

Délégation de compétence au 
conseil d’administration en vue 
d’augmenter le capital social par 
émission d’actions avec suppression 
du droit préférentiel de souscription 
en faveur d’une catégorie de 
bénéficiaires déterminée 

S’agissant des augmentations de 
capital : 
 
2 000 000 € (1)(2) 
 
(Soit environ 2,6 % du capital 
social actuel) 
 

18 mois 
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Dans la limite du plafond global de 
: 36 000 000 €  
 

16ème 
résolution 

Autorisation au conseil 
d’administration à l’effet d’attribuer 
gratuitement des actions existantes 
ou à émettre, en faveur de certains 
salariés et mandataires sociaux de 
la Société et des sociétés lui étant 
liées 

0,5 % du nombre d’actions 
composant le capital social de la 
Société à la date de la décision (1) 

15 mois 

(1) Délégation s’imputant sur le plafond global des augmentations de capital fixé par la 13ème résolution à 36 000 000 € (soit environ 50 
% du capital actuel).  

(2) Délégation s’imputant sur un plafond commun fixé à 2 000 000 € (soit environ 2,6 % du capital actuel). 
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IX. Demande d’envoi de documents et renseignements légaux 

 
ASSEMBLEE GENERALE MIXTE (ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE)  
 
Mercredi 10 mai 2023 à 10 heures 

 

Etoile Saint Honoré 

21-25 rue Balzac, 

75008 Paris 

 

 

 A adresser à :  

Société Générale Securities Services 

Service Assemblées Générales 

CS 30812 

44308 Nantes Cedex 3 

 
Je soussigné(e),  

 Mme,  M.,  Entité, 
 
Nom (ou dénomination sociale) : .............................................................................     
 
Prénom : ..................................................................................................................     
 
Adresse : .................................................................................................................     
 ................................................................................................................................  
 
Adresse email :  .......................................................................................................    
 
Propriétaire de ..........................................................  actions nominatives de la société SPIE SA 
(compte courant nominatif n° .................................................................... )  
 
et/ou de ....................................................................  actions au porteur de la société SPIE SA   
détenues chez ..........................................................................................  
(les propriétaires d’actions au porteur doivent mentionner les coordonnées de leur établissement 
financier teneur de compte-titres et joindre une attestation d’inscription en compte délivrée par ce 
dernier),  
 

• reconnais avoir reçu les documents afférents à l’assemblée générale précitée et visés à l’article 
R.225-81 du Code de commerce ;  
 

• demande à recevoir, sans frais pour moi, à l’adresse ci-dessus, avant la réunion de l’assemblée 
générale des actionnaires du 10 mai 2023, les documents et renseignements visés par l’article 
R.225-83 du Code de commerce, à l’exception de ceux qui étaient annexés au formulaire unique 
de vote et de procuration par correspondance.  

 
Cette demande d’envoi de documents et renseignements doit avoir été reçue par Société Générale 
Securities Services au plus tard le vendredi 5 mai 2023 afin de pouvoir être prise en compte. 
   

Fait à ........................................................................ , 
le ..............................................  2023 

Signature 
NOTA : Les actionnaires titulaires de titres nominatifs peuvent, par une demande unique, obtenir l’envoi des documents précités qui seront 

établis à l’occasion de chacune des assemblées générales ultérieures. 
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X. Annexe : Biographie des administrateurs de SPIE dont le 

renouvellement de mandat est présenté à l’assemblée générale du 10 

mai 2023 

 

 

 

 

Bpifrance Investissement, représentée par Adeline Lemaire  

Bpifrance Investissement, société de gestion du fonds Lac 1, est représentée par 

Adeline Lemaire, Managing Director au sein de la Direction des Fonds de fonds. 

Diplômée de l’ESSEC en 2003, Adeline Lemaire, 42 ans, a débuté son parcours 

professionnel au sein de l’Agence française de développement comme chef de projet 

pour des financements de projets d’infrastructures et développement urbain, d’abord 

à Dakar puis depuis le siège parisien. 

Elle rejoint en 2008 l’équipe Private equity de Proparco au sein de laquelle elle mène 

des transactions de prises de participations directes et dans des fonds 

d’investissement en Afrique et en Asie. En 2014, elle intègre la Direction des Fonds 

de fonds de Bpifrance Investissement d’abord comme directrice d’investissement au 

sein du pôle Fonds d’innovation, puis du pôle Small Cap dont elle prend la direction 

en janvier 2019. 

En tant qu’administrateur indépendant, le mandat de Bpifrance Investissement est 

renouvelé, pour une période de quatre ans qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée 

Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2026. 

 

 

 

Gabrielle VAN KLAVEREN-HESSEL 

Gabrielle VAN KLAVEREN-HESSEL était en poste à la direction financière du groupe 

néerlandais Electron Holding BV de 1999 à 2001. En 2001, à la suite du rachat de ce 

groupe par le Groupe, elle est devenue administratrice de la gestion de la paie au 

sein de SPIE Netherlands puis en 2009, responsable de la paie. Elle est 

représentante du FCPE SPIE Actionnariat au sein du conseil d’administration.  

En tant qu’administratrice indépendante, le mandat de Gabrielle VAN KALVEREN-

HESSEL est renouvelé, pour une période de quatre ans qui prendra fin à l’issue de 

l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 

décembre 2026. 
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